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Une charte constitutionnelle de TEmpire de Russie fut 
publiée en français et en russe, le 30 juillet 1831, par le gou- 
vernement révolutionnaire de la Pologne, et reproduite à plu- 
sieurs reprises.^) 

Tout ce que l'on savait sur l'origine de cette charte se 
bornait aux renseignements trouvés dans la préface que le 
ministre des affaires étrangères de Pologne avait ajoutée à cette 
publication. «Nous regrettons, disait-il, de n'avoir pu ni dé- 
couvrir répoque à laquelle ce projet a été conçu, ni trouver 
une trace qui aurait pu nous apprendre par quelle voie il s'est 
trouvé entre les mains de Monsieur Novossilzoff, et quels sont 
les ordres que ce dernier a pu recevoir à cet égard». 



1) Le texte français 1837, volume V du Portfolio, pages 379—419. 
Une deuxième édition a été publiée à Paris par A. Frank, qui ajoute 
à sa publication un appendice fantaisiste sur de prétendus projets de 
l'Empereur, qui aurait songé à partager l'Empire entre ses frères. Le 
texte russe a paru à Londres en 1880, dans le «Istoritscheski Sbornik», 
et dans les «Materialen zur Geschichte der Regierung Nikolaus I» 1880, 
et enfin dans le 4e volume de «L'histoire d'Alexandre !««■» par Schilder, 
annexe VI, Pétersbourg, 1898. 
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Aussi le texte même était-il d'une authenticité douteuse: 
on ne pouvait ni produire un manuscrit original ni établir 
s'il s'agissait d'un rêve de Novossilzoff ou d'un projet de 
constitution approuvé par Alexandre !«'. Le premier document 
sur lequel on pût s'appuyer pour prouver que c'étaient bien 
les idées d'Alexandre I*'' qui se trouvaient dans cette charte, 
fut publié par moi, en 1894, dans la «Historische Zeit- 
schrift.» Ce document est le «Précis de la charte constitu- 
tionnelle pour l'Empire russe», que Monsieur Schmidt, consul 
général de Prusse à Varsovie, avait envoyé à Monsieur le comte 
de Bernstorff, ministre des affaires étrangères à Berlin.^ 
«L'Empereur Alexandre, écrit Schmidt, a accepté, dans une 
conférence avec Novossilzoff, dans la nuit du 16 au 17 octobre 
1819, ce texte comme base de la constitution future de l'Empire. 
L'Empereur ordonna à Novossilzoff de lui soumettre, dans 
un délai de trois mois au plus tard, un projet élaboré dans 
tous les détails». Le professeur Stem de Zurich a démontré 
depuis, que la cour de Vienne avait eu connaissance, par les 
renseignements venus de Berlin, de ce projet de constitution, 
et qu'en 1820 l'Empereur avait repris ses projets de charte. 
A partir de cette époque, nous n'en entendons plus parler. 
Il n'est pas vraisemblable que l'Empereur, qui, dans cette 
période, subissait l'influence des idées réactionnaires de Metter- 
nich, et se trouvait sous l'impression de la crainte que lui 
inspiraient les sociétés secrètes qu*il savait exister en Russie, 



2) Geheimes Staatsarchiv zu Berlin, Rep. I, Russie 71. 
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ait songé à poursuivre Texécution d'un plan conçu auparavant 
en toute sincérité. 

L'Empereur mourut sans publier la charte, et elle sembla 
être descendue avec lui dans le tombeau. Ce ne fut que la 
publication de 1831 qui attira de nouveau Tattention sur cette 
constitution. Elle produisit dans les cercles libéraux russes 
une sensation profonde, car elle prouvait que l'Empereur 
Alexandre lui-même avait partagé les idées pour lesquelles les 
décabristes avaient été condamnés à mort et à l'exil. Immé- 
diatement après la prise de Varsovie, non seulement la jeunesse 
aristocratique des régiments de la garde, mais même quelques 
généraux tentèrent de l'obtenir. «Ils ont remué ciel et terre, 
écrit le consul général Schmidt, pour rassembler les chansons, 
pamphlets, journaux, qui avaient paru pendant la révolution. 
On n'a pas hésité à payer une forte somme pour un exem- 
plaire d'une charte trouvée dans les papiers de Novossilzoff 
et publiée par les Polonais». 

L'Empereur Nicolas se montrait extraordinairement inquiet 

14 
de ce projet de constitution. Le ^z septembre, il écrivait 

au prince Paskewitch: «Tschertkoff vient de me présenter 

un exemplaire d'un projet de constitution pour la Russie, 

trouvé dans les papiers de Novossilzoff; il est bien fâcheux 

qu'il ait été imprimé; quatre-vingt-dix sur cent de nos jeunes 

officiers le parcourront sans le comprendre, les dix autres le 

retiendront dans leur mémoire, le critiqueront, et ce qui est 

le plus important, ne l'oublieront pas. Cela m'inquiète plus 



i 
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que tout le reste. C'est pourquoi je veux que la garde reste 
le moins de temps possible à Varsovie, et qu'il y ait pour 
cette ville changement fréquent de garnison. Donne au comte 
Witte Tordre de saisir et d'anéantir le plus grand nombre 
possible d'exemplaires de ce livre, de rechercher le manuscrit 
qu'il m'enverra ainsi que l'original de la constitution polonaise, 
qu'on trouvera aux archives du sénat.» Le j^ novembre, 
Tun et l'autre étaient entre les mains du Tsar. «J'ai reçu 
écrivait-il encore, la pokoiniza constituzija (La constitution par 
bonheur trépassée); elle repose à Moscou dans la salle d'armes.» 

Un mémoire de Paskewitch du mois d'octobre 1831, sans 
la date du jour, nous donne de nouveaux détails intéressants. 
Le général Witte a constaté que la constitution avait été im- 
primée à Varsovie à 2000 exemplaires. Le gouvernement 
révolutionnaire en avait fait distribuer 150 aux membres du 
comité révolutionnaire et aux nonces, 150 autres à l'armée 
polonaise, 102 avaient été vendus, avant l'assaut de Varsovie, 
et 18, après l'entrée des troupes russes. Le général Witte 
avait acheté 1578 exemplaires imprimés, et il fit remettre 
par un exemplaire à l'Empereur et au Qrand-Duc Malgré 
les efforts des Paskewitch, pas un des exemplaires distribués 
et vendus ne fut trouvé. En revanche, on avait réussi à dé- 
couvrir les originaux russe et français de la charte. Les exem- 
plaires imprimés, au nombre de 1578 furent brûlés par ordre 
de l'Empereur, le 27 novembre 1831, dans la cour de l'arse- 
nal du Kremlin, en présence du général commandant Staal et 



de l*aide-de-camp Adlerberg. Le lendemain 28 novembre, le 
manuscrit original de la charte fut remis au vice-chancelier, 
le comte de Nesselrode, pour être conservé aux archives 
secrètes de TÉtat II se trouve actuellement, aux archives 
d'État, (Pa3pHïïT> III, 25). En tête du manuscrit français, sont 
écrits au crayon les mots suivants: «On prétend que c'est 
récriture de Monsieur Bouquet, qui se trouve auprès du prince 
Lubecki». Le texte russe porte le titre rocyflapcTBeHHaH 

ycTaBHHH rpaMOTH PocciâcKoâ Hnnepin. (BapmaBa 1831). 

3889 
La signature des archives est X2 -2-. Basée sur ces textes 

de St Pétersbourg, notre édition peut être considérée comme 

la première qui soit authentique. Si Ton compare la présente 

édition à celle de Varsovie et aux éditions précédent, Ton 

trouvera quelques divergences qu'il faut attribuer à la hâte des 

premiers éditeurs. La préface du ministre polonais Horodyski 

dans toutes les éditions antérieures à la nôtre qui donne le texte 

intégral de 1831, n'est qu'une retraduction du texte anglais 

du Portfolio. Dans toutes ces éditions, de même que dans 

celle de Varsovie, qui leur a servi de modèle, Tarticle 154 a 

été omis. Elles finissent ainsi à l'article 190, tandis que le 

texte original, que nous publions, comprend 191 articles. 

Le texte russe n'est pas absolument identique au texte 
français; on y trouve une tendance à atténuer le caractère plus 
libéral de la conception française. La charte, telle qu'elle est, 
n'était pas encore définitivement prête pour la publication. 
Il y manque les tableaux annexés dont parle l'article premier. 
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Le tableau sommaire, à la fin de notre édition, donne un plan 
de continuation du projet du «Règlement organique», qui 
semble promettre pour l'avenir une nouvelle rédaction. 

Mais assurément, l'essentiel se trouve dans les 191 articles; 
leur proclamation officielle aurait marqué une ère nouvelle 
dans la vie du peuple russe, et même dans Thistoire de l'Europe. 

Septembre 1903. 

Theodor Schiemann. 



CHARTE 



CONSTITUTIONNELLE 



de l'Empire 

de 

RUSSIE. 



Au milieu des sanglants combats que la Nation Polonaise 
livre chaque jour pour son indépendance aux armées de 
l'Empereur de Russie, qui voudrait la priver de ce bien le 
plus précieux de tous, les Polonais n'ont pas un seul moment 
oublié les sentiments de noblesse et d'humanité qui doivent 
unir entre elles toutes les nations. — Ils n'ont pas cessé un 
seul moment de faire des vœux pour que le peuple Russe 
puisse aussi, un jour, obtenir des garanties nationales et jouir 
d'une condition meilleure. 

Le Gouvernement actuel de Pologne, qui partage à cet 
égard les sentiments de toute la nation Polonaise, a éprouvé 
une joie sincère en découvrant qu'il a été un moment heureux, 
où la voix de la vérité, franchissant le seuil du palais habité 
par le Monarque absolu, lui commandait d'octroyer une Charte 
Constitutionnelle, et qu'en Russie même on avait* commencé à 
s'occuper de cette œuvre si importante et, sans doute, impa- 
tiemment attendue par tous les habitants de cet immense Empire. 

Le Comité, chargé de la revision des Archives de la Po- 
lice Secrète, a trouvé dans les papiers, laissés à Varsovie par 
M. de Novossilzoff, Conseiller Privé de S. M, l'Empereur, deux 
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exemplaires d'un projet de Constitution pour la Russie, dont 
l'un est écrit en langue russe et l'autre en français. Le Gouver- 
nement National, auquel le Comité a remis ces deux pièces, 
les a jugées dignes d'être portées à la connaissance du public. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, en exécution de l'ordon- 
nance rendue par le Gouvernement National le 15 du c, 
s'empresse de faire imprimer ce projet, afin que tout le monde 
puisse le lire et le méditer. 11 décèle, évidemment, l'intention 
qui a présidé à sa rédaction et qui était de le faire servir de 
fondement à un système complet de législation. Nous regrettons 
infiniment de n'avoir pu ni découvrir l'époque à laquelle ce 
projet a été conçu, ni trouver une trace, qui aurait pu nous 
apprendre, par. quelle voie il s'est trouvé entre les mains de 
M. Novossilzoff et quels sont les ordres que ce dernier a pu 
recevoir à cet égard. Ce qu'il y a de positif, c'est que le pro- 
jet de Constitution à donner à l'Empire de Russie est posté- 
rieur à la Charte octroyée au Royaume de Pologne en 1815; 
car il renferme un grand nombre d'articles, tirés de cette même 
Charte, comme on le voit par les notes qui sont écrites en 
marge du manuscrit, et il se trouve aussi accompagné d'un som- 
maire de chapitres, qui sont contenus dans notre Constitution. 

Nous laissons à la Nation Russe le soin d'apprécier les 
motifs pour lesquels une idée aussi grande, une œuvre aussi 
importante est tombée dans l'oubli. Les Polonais désirent ardem- 
ment que cette découverte fortuite rappelle au Gouvernement 
Russe qu'il serait temps enfin que la Nation dont il se fait 
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obéir et qui attend depuis si longtemps l'amélioration de son 
existence politique, que cette nation, composée de tant de mil- 
lions d'êtres opprimés par le despotisme, commence enfin à 
goûter les fruits d'une monarchie constitutionnelle. Les Polonais 
s'estimeront heureux, si, en portant ce projet à la connaissance 
du public, ils se trouvent avoir rendu service à ce grand peuple. 
Voici le projet, tel qu'il est écrit dans les deux langues. 

Varsovie, ce 30 Juillet, 1831. 

Le Ministre des Affaires Étrangères 

(signé) André Horodyski. 



CHARTE 
Constitutionnelle de TEmpire de Russie. 

Titre I. 
Dispositions préliminaires. 

Article l^. 
L'Empire de Russie, avec toutes les possessions qui y sont 
réunies, sous quelque titre et dénomination que ce soit, sera 
divisé en grands arrondissements, nommés Lieutenances, confor- 
mément au tableau annexé à ces présentes. 

Article 2. 

Chaque Lieutenance comprendra un nombre déterminé de 

Gouvernements, en raison de la population, des distances, des 

rapports, des mœurs, des usages et des lois particulières de 

Provinces ou de Gouvernements qui rapprochent les habitants. 

Article 3. 
Les Lieutenances prendront le nom d'une Province ou du 
Chef-lieu qui leur sera assigné. 



FocyjïapcTBeHHafl ycTasHan TpaMOTa 
PocciftCKoft HMnepiH. 

FjiaBa I. 
npe^BapHTejiBHiiiH pacnopflHceHifl. 

CTaTLH 1. 

PoccîôcKoe rocywpcTBO co BcrfeMH Bjian-femHMH, 
npHCoejiHHeHHUMH Kh HCMy, nojn> KaKHM-B 6tl TO HaHMe- 
HOBameM-b He Ôtijio, paa^'kiiHeTCH, coo6pa3HO et po- 
cnHcaHieM-B, y cero npHjio>KeHHOM'i>, na ÔojiLiuiH oôjia- 
CTH, HaauBaeMLiH HaM-fecTHHqecTBa. 

CTaTLH 2. 

Ka)KJioe HaM-fecTHHHecTBo 3aKJiioqaeTT> Bt ceô-fe 
onpefl-fejieHHoe hhcjio ryôepHiô, no M-fep-fe napojiOHace- 

JieHÎH, pa3CTOHHiH, 06mHpH0CTH H CMOTpH Ha HpaBti, 

o6biHaH H ocoôeHHue hjih M-fecTHbie saKOHbi, ;KHTejieâ 
ueyajiy coÔohd cÔJiHHcaiomie. 

CTaTLH 3. 

HaM'bcTHHHecTBa nasuBaiOTCH no hmckh ohhoû hst» 
cocTaBJiHioiimxT> OHUH ryôepHift, hjih no irbcry juih 
npHcyTCTBÎH HaM-fecTHHHecKaro Ha^ajiLCTBa onpen-fe- 
jieHHOMy. 
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Article 4. 
Les Gouvernements conserveront leurs divisions, sauf les 
changements de démarcation que le besoin des localités pourra 
exiger. 

Article 5. 
Les Districts se diviseront en Cantons, qui seront compo- 
sés, tant des villes du 3-me ordre, que d'un nombre déterminé 
de bourgs, villages ou hameaux, en égard à la population et 
à la distance du Chef-lieu du Canton. 

Article 6. 
Sont considérées comme villes du 1-er ordre celles de 
Gouvernement; comme villes du 2-d ordre, celles de District; 
et comme villes du 3-me ordre toutes les autres; excepté 
néanmoins celles qui, par leur position topographique et leurs 
relations commerciales, devront être comprises dans les 1-re 
ou 2-me classes. 

Article 7. 
Il sera formé un Canton pour chaque ville des premier 
et second ordres, dont elles formeront le chef-lieu. Les autres 
Cantons prendront le nom de chef-lieu qui leur sera assigné. 



Article 8. 
Sont exceptées de la démarcation des Lieutenances, les 
capitales de St-Pétersbourg et de Moscou, ainsi que leurs 
gouvernements. 
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CraTLH 4. 
ryôepniH coxpaH5iion> nacTOHmee paaji-fejieHie CBoe 
Ha yfesjiLi, HCKjiioHaH rfe cjiyqan, Bt KOTopuxt MicTHun 
oôcTOHTejibCTBa BocTpe6oBajiH 6bi HOBux-b pa3rpaHH- 
Henifi. 

CTaTLH 5. 

y-fesflLi pasitijinioTCH Ha oKpyrn: oKpyra coctohtl 
Hs-b roponoBt Tpexbeft creneHH h H3T> onpeji'fejieHHaro 
HHCJia BOJiocrefl, ceji-B h ^epeBeHL, no Mipi HapojxoHa- 
cejienÎH h paacTOHHÎH ott> M-fecra luin npHcyxcxBiH 
oKpy>KHOMy HanajiLCTBy onpeji'fejieHHaro. 

CxaTLH 6. 

Fopojia nepBofl cxenenH cyrb ropojia ryÔepncKie; 
BTopoH cxeneHH ropojia ytsuHue, a ropojia rpeTbeft 
creneHH — Bcb npoqie; ns-h CHxt nocjrfejiHHXT> hckjiio- 
HaiOTCH rfe, KOTopuMt no BurojiHOMy nojiOHceniio CBOCMy 
H no ToproBUM-b CHoiueHiHM-b (^itiioBaTL ôyjierb nocry- 
HHTb Ha ojiHy Hat BucuiHx-b CTenenefl. 

CraxLH 7. 
KaHCjxbiS ropoiit nepBOÔ h Bxopoft cxenenH nwkeTh 
CBofi OKpyrb. Ohi> 3aHMCXByexT> oxt> nero CBoe hmh 
H ecxb M-fecxonpeôtiBaHieMt HanaJibcxBa onaro, Ilpo- 
HHM-b OKpyraM-b naauBaxbCH no Brfecxy, Kh KoeMy 6y- 
jxyTh npHHHcaHu. 

CxaxbH 8. 
Ha-b cero paarpananeniH ncKjnonaioxcH cxojihuw, 
C. - nexep6)rprb h MocKBa, paBHO KaK-b h Hx-b ry- 
ÔepniH. 



- 14 — 

Titre IL 
Du Gouvernement. 

CHAPITRE I. 
Du Souverain. 

Article 9. 
La Couronne Impériale de Russie est héréditaire dans la 
personne du Souverain, et dans celles de ses descendants mâ- 
les, par droit de primogéniture, suivant l'ordre de succession 
établi à cet égard. 

Article 10. 
La présente Charte Constitutionelle que Nous accordons 
à nos bien-aimés et très fidèles sujets, détermine le principe 
et le mode d'exercice de la Souveraineté. 

Article 11. 
La Souveraineté est indivisible; elle réside dans la personne 
du Monarque. 

Article 12. 

Le Souverain est la source unique de tous les pouvoirs 
civiles, politiques, législatifs et militaires de l'Empire. 

Il excerce, dans toute sa plénitude, le pouvoir exécutif. 

Toute autorité exécutrice, administrative et judiciaire ne 
peut émaner que de Lui. 
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Fjiaea IL 
O npaBJiesdH PocciftCKoft HMnepin. 

OTfl-ËJIEHIE I. 
focyflapt H^H flepwaBHOH Bnaan. 

CxaTLH 9. 
KopoHa PocciflcKO-HMnepaTopcKaro ITpecTOJia ecTb 
HacJi'fejicTBeHHaH : ona nepexonHTb no nopHjucy, ycrano- 

BjicHHOMy BT> Bos-fe nOHHBaiOmHMT> P0flHTeJieMT> HaUIMM-B 
HMnepaTopoM-b naBjiOMi>. 

CxaxLH 10. 
OcHOBaHie jiepHcaBHOH BjiacTH h o6pa3i> ji-ibltcTBiâ 
OHoft onpeji'fejiflioTCH ceû rocyjiapcTBeHHOio ycraBHOio 
rpaMOTOK), HcajiyeMOK) HaMH jiK)6e3HbiMi> HauiHM'B B'ibp- 
HonojiiiaHHbiMi> Ha B-feqHbiH BpeMena. 

CxaTbH 11, 
JXtpynBBHSLH BjiacTb HepasA-kiiHMa ; ona cocpenoTo- 
HHBaeTCH Bi> jiHii'b MOHapxa. 

CxaTbH 12. 
FocyjiapL ecxb ejmHcxBeHHUÔ HcxoqHHK'b Bdbxi> 
Bt HMnepin Bjiacxeft rpa^KflaHCKHx-b, nojiHXHHecKHx-b, 

3aK0H0JiaTeJILHUXT> H BOeHHfclX'B. 

Oh-b ynpaBjiHexT> HcnojiHHxejibHOHD nacxbio bo bccm-b 
en npocxpaHCXB'b. 

Kancjioe HanajibcxBO HcnojiHHxejiLHoe, ynpaBHXejib- 
Hoe H cyjieÔHoe hmt> oothm-b nocTaHOBJinexcH. 
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Article 13. 
Néanmoins, le pouvoir législatif s'exerce par le Souverain 
concurremment avec la Diète de l'Empire, dont sera parlé ci- 
après, suivant le mode, qui sera tracé, tant par ces présentes, 
que par des r^lement spéciaux. 

Article 14. 
La personne du Souverain est sacrée et inviolable. 

Article 15. 
Le Souverain est le Chef Suprême de l'Administration 
Générale de l'Empire. Il veille à la sûreté intérieure et ex- 
térieure de l'État II maintient rint^[rité de ses droits et 
possessions. 

Article 16, 
Le droit de dédarer la guerre et de conclure des traités 
et conventions quelconques est réservé au Souverain. 

Artide 17. 
La direction de la force armée sur terre, comme sur mer, 
en paix comme en guerre, ainsi que la nomination des Com- 
mandants, Généraux et OfHders^ appartiennent exdusivement 
au Souverain. 

Artide 18. 
Le Souverain nomme les Ambassadeurs, Ministres et autres 
Agents des négociations politiques et commerciales. 
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CTaTbH 13. 
Ho saKOHOjiaTejiBHoft BjiacTH FocyjiapH cofl-feft- 
cTByerb FocyjiapcTBeHHuft CeÔMt, o KOTopoirb hhhcc 
ynoMHH3rro 6yflen>, na ocHOBaHÎH ycraBHofi rpaMOTti h 
oco6eHHMxi> •yqpeHCJieHift. 

CxaTbH 14. 
Oco6a FocyjiapH CB^menna h HenpHKOCHOBCHHa. 

CraxLH 15. 
Focyjiapb ecTb BepxoBHwû rjiaBa oômaro ynpaBJie- 
hIh HMnepiH. Oh-b nenercH o BHyrpeHHeô h BH^uiHeft 
6e3onacHOCTH FocyjiapcTBa. Ont ôjsjsTh o cbohtb 
npaBax-b h BjiaA'kHinx'b. 

CraTLH 16. 

ripaBO OÔ'BHBJIHTb BOltHy H 3aKJIK)HaTb AOrOBOpbl 

H ycjioBiH BCHKaro pojia npHHajuie^KHTb oahomv Focy- 
napio. 

CraTLH 17. 
ITpeflBOflHTejibCTBO BoeHHOio CHJioK), cyxonyTHOio 

H MOpCKOHD, KaK-b BT, MHpHOe BpCMH, TaK'b H B'b 

BoeHHoe BpeMH, paBHo KaK'b h Haananeme rjiaBHOKo- 
MaHuyjomHx-b h npoH3Bo;icTBo renepanoB-b h o(|)Hue- 
poB-b npHHajuieHCHTb MoHapxy Ôeai» HCKJnoHeniH. 

CraxbH 18. 
Focyjiapb Haananaerb nocjioB'b, nocjiaHHHKOB-b h 
jipyrHx-b ynoJiHOMOHeHHbucb hhhobhhkob'b jijih nepero- 

BOpOB-b nOJIHTHHeCKHX'b H TOprOBMXTb. 
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Article 19. 
Le Souverain nomme à tous les emplois civils, administra- 
tifs et judicaires, soit par lui-même, soit par ceux, auxquels 
il en délègue le pouvoir. 

Article 20. 
Comme Chef supérieur de l'Église orthodoxe grecque de 
Russie, le Souverain nomme à toutes les dignités de la hiérar- 
chie ecclésiastique. 

Article 21. 
Le droit de faire grâce appartient exclusivement au Souve- 
rain. Il peut remettre ou commuer la peine. 



Article 22. 
Les jugements, décrets et autres actes publics des Cours 
de Justice, Tribunaux et Magistratures quelconques sont rendus, 
dressés et délivrés au nom du Souverain. 



Article 23. 
Le droit de créer des ordres civils et militaires, de les 
distribuer et d'en former les statuts, appartient au Souverain, 
ainsi que celui d'ennoblir, d'accorder des titres honorifiques 
et de donner des rangs et des grades. 
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CTaTbH 19. 
Focy^apL na Bcfe M^cxa rpaHCuaHCKin, ynpaBHTCjib- 
HUH H cyneÔHUH HasHanaerb nenocpejicTBeHHo hjih 

MpeST, rfexi>, KOHM-b BB-fepHTb OH'b TaKOByiO BJiaCTL. 

CTaTLH 20. 

Kant BepxoBHuft* rjiasa npaBOCjiaBHoû TpeKO- 

PoCciflCKOÔ UepKBH, FocyjiapL B03B0flHn> bo BCfe jio- 

cTOHHCTBa jiyxoBHOÛ icpapxiH. 

CTaTLH 21. 
ripaBO nOMHJIOBaHÎH npHHajtJieHCHTb HCKJIIOHHTejIbHO 

Focyjxapïo. Owh MOHcert npecTynHHKa npocTHTt hjih 
oôjierHHTL ero HaKaaanie. 

CTaTLH 22. 
Jt'fejia no B(rbMT> CyjieÔHtIM'b h BCHKHMt flp3THM'L 
npHCyTCTBeHHUM'b M'feCTaMT> npOH3BOJlHTCH, H OpHrO- 

Bopti 0HtiXT>, paBHO KaR-L H BCHKaro pojxa nyÔJIHHHLie 
aKTu, oô-LHBjiHHDTCH HMCHeM-b Ero HMnepaTopcKaro 
BejiHHecTBa. 

CTaTLH 23. 
y^penaenie opjieHOB-L, nocTaHOBJieHÎe ohum-l cTa- 
TyTOB-L H HarpaHCflenin BoeHHUMH h rpaHCflancKHMH op- 
flenaMH npHHajuieHorrb FocyAapio, paBHO KaK'L h npaBO 
BOSBeflenin na cTencHL jiBopHHCTBa h bliciuhxt> onaro 
jtocTOHHCTB-L, npHHHTÎe BT> HOOTaHCTBO H noHcajioBanie 

BT> HHHU H KJiaCCU. 

2» 
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Article 24. 
Le Souverain dispose des revenus de l'État, conformément 
aux budgets spéciaux des Lieutenances et au budget général 
de l'Empire, après qu'ils ont été revêtus de Son approbation 
suprême. 

Article 25. 
Néanmoins, le premier budget général de l'Empire, qui 
sera fait en exécution des présentes, soit sur les budgets 
spéciaux des Lieutenances, soit sur ceux des Ministres, est 
spécialement réservé à la seule disposition du Souverain. 



Article 26. 

Pour déterminer les attributions législatives du Souverain, 
les règles générales du droit, dans l'Empire, se divisent en 
trois parties: 

La première comprend les Lois: 

La seconde comprend les Ordonnances, Statuts et Règlements. 

La troisième comprend les Ukases, Décrets, Ordres et 
Rescripts. 

Article 27. 

On doit entendre sous le titre de Lois toutes les disposi- 
tions législatives, qui sont basées sur des principes immuables 
par leur nature et qui ne peuvent être changées, ni modifiées 
qu'en respectant ces principes, et lorsque, par suite des temps, 
l'expérience en a démontré la nécessité ou bien pour des rai- 
sons absolument majeures et impérieuses. 
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CTaTbH 24. 
Focyflapb pacnojiaraen> aoxojiaMH rocyjiapcTBa 
coo6pa3Ho CT> yTBep5KjieHHLiMH HM-B HacTHHMH pocnHca- 

HiflMH nOXOflOB-b H paCKOflOBt (6lOHH(eTaMH) HaM-feCTHH- 

HecTBT> H CTb oÔmHM-b pocnHcaHieBTb jioxojiOBT> H pacxo- 
jxOB'b Bcero rocyjiapcTBa. 

CraTbH 25. 

riepBoe Hce o6mee pocnHcanie floxoflOB-b h pacxo- 

HOBT>, HM-feiomee 6uTt cocraBJieHo bt> CHjiy Hacro^meft 

rpaMOTu, Ha ocHOBaniH jih nacTHUx-b pocnHcaniû jio- 

xo^ob-b h pacxoflOB-b HaM'bcTHHHecTBT> HJiH H(e no 

cooôpaHceHÎHM-b MHHHcrepcTBa, npejiocraBjiHioTCH b-b 

oco6eHHOCTH enHHCTBeHHOMy pacnopHHceHho FocyAapH 

HMnepaTopa. 

CxaTBH 26. 

J^jiH onpeA'fejieHiH saKOHOjiaTejibHux'b ji'feûcTBift Fo- 
cynapfl, oÔmÎH ocHOBanin npasa b-b HnnepiH ji-knOTcn 
Ha TpH paapHna: 

Bt» nepBOMT> saKJiioqaioTCH saKOHbi. 

Bo BTopoM-B ycraBti h yqpe>KjieHÎH. 

B'B TpeTBCM'B yKaabi, noBCji'feHiH, pecKpnnTM h no- 

CTaHOBJieHÎH. 

CTaTBH 27. 
riofl-B HMCHCM-B SaKOHOBT» paSyM^IOTCH BCfe 3aK0H0- 

jiaxejiBHBiH pacnopHHceHÎH, koh ocHOBanBi na na^ajiax-B 
no cymecTBy CBoeMy HenpeM'feHHUx'B h koh ne MoryrB 
6biTB HHane hh oTM-fenenu, hh npeoôpaaoBanti, KaK'B 
CB coÔJiiojieHieM'B HeHapyiuHMOcTH ohbix-b nanaji-B, h 
Tor^a TOJiBKo, KorAa Bnocji-fejiCTBiH BpeMeHH ohutb no- 
KanceT'B HeoÔxonHMocTB HaM-fenenift hjih Koroa ôynyrB 

BBIHyHCAeHU npH^HHaMH BaHCHblMH H p-felUHTejIBHblMH. 
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Article 28. 
On doit entendre sous les dénominations d'Ordonnances, 
Statuts et Règlements les dispositions législatives que les cir- 
constances exigent, soit pour assurer la défense de l'État et 
l'intégrité de ses frontières, soit pour régler les objets d'ordre 
et d'administration intérieure. 



Article 29. 
Enfin, sous le titre d'Ukases, Décrets, Ordres et Rescripts, 
on doit entendre tout ce qui est ordonné pour des cas parti- 
culiers et accidentels dans les diverses branches de l'Admini- 
stration de l'État: ou tout ce qui se rapporte à une autorité 
quelconque et aux fonctionnaires, ou qui concerne les affaires 
et intérêts des administrés et qui peut être changé ou modifié 
selon les circonstances. 



Article 30. 
Les Lois se distinguent en lois générales de l'Empire et 
en lois particulières de provinces ou gouvernements. Les lois 
générales forment le droit commun de l'État, et elles sont 
applicables dans tous les cas où celles particulières ne pronon- 
cent point 

Article 31. 
Les lois générales se constituent par le concours du Souve- 
rain et de la Diète Générale dont sera parlé ci-après. 
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CTaTtH 28. 
nojn> cjioBOMT> ycraBbi h y^pemJlemH aojdkho 
pasyM-feTb Bcfe pacnop5i)KeHiH, TpeÔyeMUH oÔcTOHxejib- 
cTBaMH HjiH juin 3amHTfci FocyjiapcTBa h oxpaHeHia irfe- 
jiocTH ero rpaHHuu, hjih jijih ycTpoficTBa pa3HuxT> npeji- 
MeTOBi> no MacTH BHyrpeHHHro ynpaejieHiH, hjih, Hano- 
Hem>, no jx'fejiaM-b, no nopwKa cjiyyaôu h ro ycosep- 
mencTBOBaniH oômaro h Hacrnaro ÔjiarococroHHÎH Ka- 

CaiOUXHMCH. 

CTaTbH 29. 
HaKoneut, nojn> HMeneMi» yKa30BT>, noseji'feHift, pe- 
cKpHnTOBT> H nocTaHOBjienifi aojdkho pasyM-feTb Bce, mo 
npennHCMBaercH kt> HcnojiHeHiio no HacTHUMi» h cjiy- 
^aJiHi>iMi> o6cTOHTejibCTBaMi>, bi> pa3jiHqHuxi> oTji'bjie- 
HiflXT» rocyjiapcTBeHHaro ynpaBjieniH BCTp-fenaïoiimMCH, 
HJIH me OTHOCHTCH flo KaKoro jiHÔo HanajibCTBa, hhhob- 
HHKa BoeHHaro, rpaHmancKaro hjih Hacrnaro jiHua h 
no CBoâcTey cBoemy, CMOTpn no najioÔHOCTH, Moryrb 

nOJlBepraTbCH pa3HbIMT> H3M'feHeHiHMT>. 

CxaTbH 30. 
SaKOHM pa3ji'fejiHK)TCH Ha o6mie rocynapcTBeHHbie 
saKOHu H Ha ocoôeHHbie hjih M-fecTHue. 06mie 3aK0HM 
cocraBJiflïorb o6mee npaso h npHM'feHHïOTCH bo Bcfex-b 
cjiyna^x-b, B-b KOHx-b M'fecTHbie 3aKOHbi HeflocraToqHM. 

CrscThH 31. 
06mie 3aKOHbi nocxaHOBjiHioTCH FocyjxapeM-b npu 
cofl-feficTBiH rocyflapcTBeHHaro CefiMa, o kocm-b wiyne 
ÔyneTh ynoMHHyTo. 
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Article 32. 
Les lois particulières de provinces ou de gouvernements 
se forment par le concours du Souverain et des Diètes de 
Lîeutenances. 

Article 33. 
Le droit de rendre des ordonnances, statuts et règlements, 
des ukases, décrets, ordres et rescrits, est exclusivement attri- 
bué au Souverain, qui peut le déléguer en tout ou en partie. 



Article 34. 
Les lois générales et particulières sont contresignées du 
Ministre, Chef de l'Administration générale de la Justice. Les 
ordonnances, statuts et règlements, ainsi que les ukases, dé- 
crets, ordres et rescrits sont contresignés par les Ministres 
respectifs, qui sont responsables de tout ce que ces ordonnan- 
ces, statuts et règlements, ukases, décrets, ordres et rescrits 
contiennent de contraire aux principes constitutifs de l'Empire 
et aux lois. 



CHAPITRE IL 
Du Conseil d'État. 

Article 35. 
Le Conseil d'État, présidé par le Souverain, est composé 
des Ministres, des Conseillers d'État, des maîtres des requêtes 
ou secrétaires d'État, ainsi que des autres personnes, qu'il plait 
au Souverain d'y appeller. 
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CxaTtH 32. 
OcoÔeHHue hjih M'fecTHue saKOHU nocraHOBjiHioTCH 
FocynapeM-b npH coxk&crsm cefiMOBi> HaM'bcTHH^ecKHX'b. 

CxaTtH 33. 
IIpaBO Hanasarb ycrasu, yMpe)KJieHiH, ynasu, pe- 
CKpHnru H nocraHOBjieHi^ npHHajuieH(HTi> hckjiiohh- 
TejifcHo Focyjiapjo. Oht> MO^ert BB'fepHTb OHoe, bi> 

COBOKynHOCTH HJIH BT> qaCTflXT>, M^fecTy HJIH JIHUy HO 

CBoeMy ÔJiaroycMOTp-feHÎïo. 

CraTtH 34. 
06mie H oco6eHHtie hjih M'fecTHue saKonu CKp'fen- 
jiHKDTCH MHHHCTpoMi>, HaHajii>HHKOMi> 3nipaBjieHi^ lOcTH- 
uin. ycraBbi, yqpentJieHiH, ynasu, noBeji'feHin h nocTa- 
HOBjieniH AOJi^Hbi ÔbiTb sa CKp'ibnoK) Toro h3i> mhhh- 
crpoBt, flo KOTQparo ohh no cojiep)KaHiK) cBoeny 6y- 
jiyTB npHHajuie}KaTi>. Ohi> OTB'feqaen» sa Bce, mto bi> 
CHXT> ycTaBaxT>, yHpe^fleHiHXT>, yKa3axT>, noBejrfeHiHXT>, 
pecKpHnTaxi> h nocTaHOBJieHmxi» Morjio 6bi saKJiiOHaTbCH 
npoTHBHaro npaBHjiaMt VcTaBHoft FpaMOTu h 3aKOHaMi>. 

OTJX-feJIEHIE II. 
FocyflapcTBeHHOM-b CoBtife. 

CTaTbH 35. 
rocyflapcTBeHHtiîl CoB-fert, noat npejicfeflaTejiL- 

CTBOMT> FocyjXapH, COCTOHTb H3T> MHHHCTpOBt, MJieHOBT> 

FocyjiapcTBeHHaro CoB-fera, rocyjiapcTBeHHbixi> jiOKJiaa- 
MHKOBT> HJIH cTaTCB-ceKpeTapeîl H H3T> oco6t>, kohxt> 
yrojmo ÔyneTh Ero HMnepaTopcKOMy BejiHnecTBy Bt 
nero npHBBaTt. 
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Article 36. 
Le Conseil d'État se divise en Assemblée Générale et en 
Conseil d'Administration ou Comité des Ministres. 

A. Conseil d'Administration. 

Article 37. 
Le Conseil d'Administration, qui est présidé par le Souve- 
rain, se compose des Ministres, chefs des administrations géné- 
rales de l'Empire, et des autres personnes qui y sont spéciale- 
ment appelées par le Souverain. 

Article 38. 
Les membres du Conseil d'Administration ont voix consul- 
tative; le Souverain seul décide. Il peut déléguer tout ou par- 
tie de ses pouvoirs dans le Conseil d'Administration à un 
Lieutenant ou tout autre, qu'il en juge digne. Celui d est 
tenu de prendre ses résolutions dans le Conseil conformément 
aux principes constitutifs de l'Empire et aux lois. 

Article 39. 
Le Conseil d'Administration de l'État ou Comité des Mi- 
nistres a le droit d'annuler les actes émanés des Lieutenants en 
Conseil, dans le cas où ils sont contraires aux lois, aux ordon- 
nances, statuts et règlements, aux ukases, décrets, ordres et 
rescrits, qui lui ont été donnés ou transmis. Il peut aussi 
annuler dans le même cas les actes des administrations in- 
férieures, lorsque les autorités intermédiares ont négligé de 
le faire. 
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CTaTbH 36. 
rocynapcTBeHHtifi CoB-ferb paaa'fejiHeTCH na 06mee 
CoÔpanie CoB-feTa h Ha npasHTejifcHtiîl CoB-fert hjih 

KoMHTCTb MHHHCTpOBT>. 

A. npaBHTeJIBHIilft COB^TI». 

CxaTbH 37. 
ripaBHTejitHuâ CoB-fert, nofli> npeflcfejtaTejibCTBOMt 

FocyjiapH, COCTOHTB H3T> MHHHCTPOBT», HaqaJILHHK0B1> 

ynpaBjieHÎfl h jipyrHxt ocoôt, npH3BaHHtixi> bi> nero 
no soj!* FocynapH. 

CxaTbH 38. 
Hjichm IIpaBHTeJibHaro CoB-fera HM-feïorb rojioca 
coB'femaTejitHtie. Omm» Focynapt p'feiuHTb. Ero 
BejiHHecTBO mohcctb cie npaBO BB'fepHTt bt> coBOKyn- 

HOCTH HJIH BT> qaCTHXt HaM'fecTHHKy BT> npaBHTeJIbHOMt 

CoB'feT'fe HJIH KOMy saÔJiaropascyjiHTb. Cefl o6«3aHT> 
p-femaTb BT> CoB-ferfe, corjiacno ct> ycTaBHUMH npaBH- 
jiaMH rocyjiapcTBa h aaKonaMn. 

CraTbH 39. 
IIpaBHTejitHbifi FocyjiapcTBeHHbift Cos-ferb hjih Ko- 

MHTCTb MHHHCTpOBt HM^eTb npaBO yHHMTO)KHTI> no- 

craHOBjieHi^, HsjiaHHUH naM-fecTHHKaMH bt> HaM'fecTHHqe- 
CKOMT> CoB-ferfe, Koraa ohh npoTHBHbi saKonaMt, ynpe- 
^KAeHiHMt, yKaaaM-B, noBeji-feHiflM-b h pecKpnnTaM-B, na 

HMfl HX1> nHCaHHblMl» HJIH HM-B JiaHHbIMl>. Bl> HOJIOÔ- 

HuxT> ceMy cjiyHaHXT> ont yHHHTOH(aen> TaKHce nocTa- 
HOBjienie h onpeji'fejieHie HHmHHxt npHcyrcTBeHHUxt 
M-fecTB, Koraa ynymeHieMt nocpeflCTByiomHXT> nanajibCTB-b 
Toro He yqHHeno. 
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Article 40. 
Si ces actes compromettent la sûreté ou la tranquillité 
publique le Comité des Ministres peut suspendre les fonction- 
naires de l'administration, autres que les Lieutenants, à la charge 
de rendre compte au Souverain sans délai et d'en informer 
l'Assemblée Générale du Conseil d'État, si cette mesure frappe 
sur des fonctionnaires dont la mise en jugement lui soit 
attribuée. 



Article 41. 
Dans les cas du précédent article, si la suspension devait 
frapper sur un Lieutenant, le Comité des Ministres rend compte 
au Souverain et fait un rapport au Sénat auquel est attribuée 
la mise en jugement des Lieutenants, conformément à l'art 
145 ci-après. 

B« Assemblée Générale du Conseil d'Etat« 

Article 42. 

L'Assemblée Générale du Conseil d'État sera composée 
des membres désignés en l'art. 35. Elle sera présidée par le 
Souverain, un Lieutenant ou délégué spécial, ou par le premier 
des membres dans Tordre d'ancienneté. 

Les attributions du Conseil d'État, indépendemment de 
celles qu'il excerce actuellement d'après le règlement de 1810, 
sont: 



— 29 - 

CxaTbH 40. 
EcjiH ciH nocTaHOBjieniH h onpen'fejieHm Hapymaiorb 
oÔoxecTBeHHyK) ôesonacHoctb hjih oÔmecTBeHHoe cno- 

KOfiCTBÎe, TO, 3a HCKJIÏOqeHieM'b 0OTHX1> HaM'fecTHHKOBt, 

KoMHTerb MHHHCTpoBT» Bt npaB'fe yjiajiHTb no ynpaBH- 

TeJIbHOâ ^aCTH BCHKarO pOJia MHHOBHHKOBl>y Cl> OÔHSaH- 

HOCTbHD HeoTjiaraTejitHo flOHocHTb o TOMT> Focynapio h 
BxoOTTb CT> npejicraBjieHieMT» bt> 06mee CoÔpanie Fo- 
cyjtapcTBCHHaro Cosixa, 6yjie y^aiienie on» jiojdkhocth 
OTHOCHTCH flo ^HHOBHHKOBt, KOHxt npcjiaHie cyny nofl- 
jie^HTb ero BiflOMcrsy. 

CraTLA 41. 
EcjiH no cjiyqaK), ynoMHHyroMy bt» npeflu^ymeft 
craTffe, cjrfeflOBajio 6bi yaajiHTb naM'fecTHHKa, to Komh- 
Terb MHHHcrpoBT, flOHocHTb o TOMT> Focyjiapio H BXO- 
WTh CL npejicTaBJieHieMt Bt Cenart, jio Koero npn- 
HajuieH<HTT> npeaanie cyuy HaM-fecTHHKOB-b, KaKT> o tomt> 
HH^e BT> CT. 145 cKaaaHO 6yflen>. 

B. OCn^ee Co6paHie rocyAapcTBeHHaro CoB^ra. 

CTaTbH 42. 

06mee CoÔpanie FocyaapcTBCHHaro CoB'fera nojn> 
npejicfeflaTejitcTBOMt Focynap», naM'fecTHHKa Ero hjih 
jipyroro ynojiHOMOHCHHaro Ero BejiHHecTBa, hjih noat 
npeflcrfejiaTejii>cTBOMi> crapmaro h3t> HjieHOBt cocTaB- 
jineTCH, KaKi> osHaneHO Bt ct. 35. 

Jl'fejia, B'fefl'feHiïo FocyjiapcTBeHHaro CoB-fexa nojuie- 
>KamiH, 3a HCKJiïoqeHieMT> rfext, KOTopuH Bosjiomenu 
Ha Hero no o6pa30BaHiK), y^penaienHOMy 1810 rojia, 
cyTb cji'fejiyiomiH: 
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1*. De discuter et rédiger tous les projets de lois et règ- 
lements cDDoemaiit Tadministralion générale de FEmpire. 

2*. De statuer sur les cas de conflits de jurisdidion. 



y. De prononcer sur la mise en jugement des fonction- 
naires de l'administration, nommés par le Souverain ou par 
le Comité des Ministres, pour cause de prévarication dans 
Texcerdce de leurs fonctions ou en cas de responsabilité sur 
les r^q^ports qui lui sont faits à cet égard par le Conseil 
d'Administration ou Comité des Ministres. Sont exceptés les 
fonctionnaires, dont la mise en jugement est attribuée au Sénat 
par Tart 145 d-après, et à l'Assemblée Générale du Conseil 
d'Administration de Ueutenance, art 60. 

4*. D'examiner et vérifier annuellement les comptes-rendus 
par chaque branche prindpale d'Administration. 

5**. De faire ses observations sur tous les abus qui 
existent ou s'introduisent dans l'Administration, ainsi que sur 
toutes les atteintes ou violations des prindpes constitutifs de 
l'État ou des lois, et d'en faire un rapport général au Souve- 
rain, qui déterminera les mesures à prendre, en distinguant 
les objets qui seront de nature à être renvoyés au Sénat, à la 
Diète ou aux autres autorités. 
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1) PaacMaxpHBaTb h cocxaBjiHTb npoeKTu saKo- 

HOBl> HJIH yCTaBOBt H ynpeHCJieHifi, OTHOCflmHXCH JXO 

oôiuaro ynpaBJieHÎH HMnepÎH. 

2) Paap-femaTt cnopu, npoH3ofiTH Morymie on> 
npHCBoeHiH ceô-fe KaKoio jih6o BjiacTbïo nenpHHajiJieHca- 

marO e8 BtjIOMCTBa HJIH 0TT> CTOJIKHOBeHÎH B-fejIOMCTBt. 

3) Onpeji'fejiHTb npejiaHie cyjiy, no npejuioHceHiio 
IIpaBHTejibHaro CeHaTa hjih KoMHTCTa Mhhhctpobt>, 
MHHOBHHKOB-b ynpaBJieHÎH no HasHaqeHiio Ero Hiinepa- 
TopcKaro BejiHHecTBa onpejt-knHeMux-B, sa 3JioynoTpe6- 
jieniH Bi> oTnpaBjieHÎH Hxt jiojiHCHOCTeft h bt> cjiyqaflxt, 
nojiBepraK)umxi> hxt, oTB-fexcTBeHHOcTH , sa HCKJiïOHe- 
HieMT> TfexT> MHHOBHHKOBT», KOHxt npcflaHie cyfly npe- 
jiocTaBjieHO CenaTy (ct. 145) mjih HaM-fecTHHqecKHM-b co- 

B-feTaMT» (CT. 60). 

4) EnceroOTO paacHaTpHBaTb h noBip^Tb othctu, 
nouaHHbie Ka}KjiiaiMi> rjiaBHkiMi> HaqajikCTBOMi> ynpaB- 
jieniH. 

5) Xt-fejiaTb aaM'feqanÎH na Bcfe cymecTByiomiH hjih 
BKpajujsaionïiHCH ajioynoTpeôJieniH bt» ynpaBjienie, paBHO 
KaKT> H na Bcrfe HapyineniH FocyjiapcTBeHHOÎl ycraBHofi 

TpaMOTbl H 3aKOHOBT> H COCTaBJI^Tb H31> HHXT> o6mi& 

jioKjiajn> juiH nojiHeceHiH Ero HninepaxopcKOMy BejiHHe- 
CTBy. ripHHHTie Mipt, BCJrfejiCTBie jioKJiajia h pacnpe- 
H'fejieHiH npeflMeTOBT>, cMOTpn no cymecTBy hxt>, juih 
npenpoBOHUieHiH bt> CeÔMt, bt> Cenart hjih Kt jipy- 
rHMi> BjiacTHMT>, ÔyjtcTb 3aBHC'feTi> on> ÔjiaroycMOxp-feHiH 
Ero BejiHHecTBa. 
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Artide 43. 
L'Assemblée générale du Conseil d'État délibère en outre 
surtouts les objets qui lui sont communiqués par le Souverain 
ou sur la demande qui lui est faite par un Ministre Chef 
d'Administration générale, conformément au règlement sur les 
Ministères. 

Article 44. 
Les arrêtés de l'Assemblée Générale du Conseil d'État 
sont soumis à l'approbation du Souverain ou de son délégué 
en fonctions. Il n'y a d'exception que pour les arrêtés relatifs 
soit à la mise en jugement des fonctionnaires, soit aux conflits 
de jurisdiction (Art. 42 >& 2 et 3), qui sont exécutés de suite. 



CHAPITRE III. 
Des Ministères ou Administrations générales. 

Article 45. 
L'exécution des lois est, conformément au règlement du 
25 Juin 1811 sur les Ministères, confiée aux autorités ci-après 
désignées, savoir: 

1*'. L'Administration générale des Cultes et de l'Instruction 
Publique. 

2^ L'Administration générale du Département de la Guerre. 

3®. L'Administration générale du Département de la Marine. 

4^ L'Administration générale du Département de la Justice. 

S**. L'Administration générale du Département des Finances 
et du Trésor. 
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CTaTbH 43. 
06mee coôpanie FocyjiapcTBeHHaro CoB-fera aaHH- 
MaeTCH TaK)Ke pa3cy)KfleHiHMH o npeflMeTaxT>, eooôme 
nocrynaïomHX'B et» ohoc no soj!* FocyjiapH Hmnepa- 
Topa HjiH no npenjioHCCHÎK) ojiHoro nat MHHHcrpoBt, 
Ha ocHOBaniH cymecTByFonxHx-B oômHxt h HacTHUxt 
yqpewieHift MHHHCTepcTBT>. 

CxartH 44. 

Onpen'fejieHiH l'ocyjiapcTBeHHaro CoB^Ta nonHOCHTCH 

Ha jrrBep}KjieHie Focy^ap^ hjih ocoôti, hmt> ynojiHOMO- 

qeHHoâ. H3T> cero HCKjnonaioTCH onpen'fejieHiH, othoch- 

mincH jxo npejxaniH cyay (ct. 42 nyHKTb 3) hhhobhh- 

KOBT> H CTOJIKHOBeHiH BiflOMCTB-L (CT. 42 nyHKTB 2), 
KOH HCnpJIH^FOTCH HcnocpejicTBeHHO. 

OTJX-feJIEHIE m. 
MHHHaepcTBaj^-b h^h FnaBHbij^-b YnpaBneHijîj^-b. 

CxaTtH 45. 
HcnojiHCHie saKOHOBt bobjiohccho, corjiacHO 06- 
meMy yqpe^KjiemK) MHHHCTepcTBt, HBjiaHHOMy 25-ro iioHH 
1811 roua, na HH^KecJi'feflyiontiH MHHHCTepcTBa hjih Fjias- 
HUH ynpaBjieHÎn: 

1) Ha FjiaBHoe VnpaBjieHie JIyxoBHbixT> JX'kjrh h 
HapoflHaro HpocB-femeHi^. 

2) Ha FjiaBHoe .VnpaBJieHie Boennoe. 

3) Ha FjiaBHoe VnpaBjieHie MopcKoe. 

4) Ha FjiaBHoe ynpaBjienie IOcthuIh. 

5) Ha FjiaBHoe ynpaBJienie <I>HHaHCOB'b h Focy- 
OTpcTBeHHaro KasHaneficTBa. 
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6^ L'Administration générale de la Révision des comptes 
publics. 

7 °. L'Administration générale du Départementde riintérieur. 

8^ L'Administration générale du Département de la Police. 

9*. L'Administration générale du Département des Commu- 
nications par terre et par eau. 

10®. Le Ministère des Affaires Extérieures. 

Chacune de ces Administrations générales, avec les dépar- 
tements qui la composent, sera dirigée et présidée par un 
Ministre ou Président en Chef. 

Article 46. 
Les Ministres Chefs d'Administrations générales de l'Em- 
pire, ainsi que les chefs des départements, et les directeurs 
des actes y attachés, sont responsables de toute infraction aux 
principes constitutifs de l'Empire, aux lois, aux ordonnances, 
statuts, règlements, aux ukases, décrets, ordres et rescripts, 
émanés du Souverain, et sous ce rapport ils sont justiciables 
de la haute cour suprême de Justice. 

CHAPITRE IV. 

Des Lieutenants et des Conseils de Lieutenance. 

Article 47. 
Il y aura dans chaque arrondissement de Lieutenance un 
Lieutenant du Souverain et un Conseil, qui siégeront dans le 
chef-lieu. 

Article 48. 
Le Lieutenant et le Conseil de Lieutenance régissent et 
administrent les gouvernements confiés à leurs soins d'après 



— 35 — 

6) Ha FjiaBHoe ynpaBjienie PesHam rocynapcrBen- 
HUXT> cneTOBt. 

7) Ha rjiaBHoe VnpaBJieme BHyrpeHHHx-b Jl'feji'b.. 

8) Ha FjiaBHoe VnpaBjieHie nojiHuin. 

9) Ha FjiaBHoe VnpaBjieHie HyTeft CooÔmemH. 

10) Ha MHHHCTepCTBO HHOCTpaHHMX1> JX'fejit. 

Ka}Kjioe HST» chxt> rjiaBHtixt ynpaBjiCHift, et co- 
CTasji^iomHMH oHoe JXenapTaMCHTaMH, coctohtb nofli> 
HanajibCTBOM-b h npeAdbAaTejibCTBOMt MHHHCTpa hjih 
rjiaBHoynpaBjiflioiiiaro. 

CraTbH 46. 
MHHHCTpu HaqajibHHKH ynpaBjieHiîl, OTpeKTopu jie- 
napTaMCHTOBt h npaBHTCjiH fl'fejii» nojuie}Kan> oTB'feT- 
CTBeHHOCTH 3a BCHKoe Hapyiueme VcTaBHoft TpaMOTu, 
3aK0H0BT>, paBHo KaKt ynasoB-b h noBeji-fenift, on> Fo- 
cyjiapH HMnepaTopa nocji'fejiOBaBiuHX'b, h 6yfle 6m OKa- 
sajiHCb Bi> TOMi> BHHOBHUMH, To npejiaioTCH BepxoB- 
HOMy FocyjiapcTBeHHOMy Cy^y. 

OTfl-ËJIEHIE IV, 

HaMtaHHKa?cT> h CoBtia^^-b HaMtaHHneaBa. 

CTaxtH 47, 
Bt KaH<jioâ oÔjiacTH, ycTpoeHHoft no oôpaay na- 

M'feCTHHqeCTBT», HM-feCTb ÔhlTh nOCTaBJieHT> HaM'feCTHHKt 

H yHpeH(jieHT> coBirt HaM-fecTHinecTBa, npHcyrcTByiomie 
Bt HasHanenHOM-B M'fecTonpeÔUBaHÎH. 

CraTbH 48. 
HaM'bcTHHK'b, KynHo cTh coB-ÈTOMt, Ha ocHOBania 
npejmMcaHHaro nop5mKa, neneTCH o ÔjiarococTOHHiH 

3* 



-So- 
les règles, qui leur sont prescrites, et ils veillent à Texcécution 
des lois et des ordres émanés des autorités supérieures, dans 
toutes les branches de l'administration publique. 

Article 49. 
Le Conseil est présidé par le Lieutenant et il se divise 
en Conseil d'Administration et en Assemblée Générale. 

A. Conseil d'Administration. 

Article 50. 
Le Conseil d'Administration se compose du Lieutenant, 
d'un nombre déterminé de conseillers et de toutes les autres 
personnes qui y sont spécialement appelées par le Souverain. 
Il y sera attaché en outre un membre-directeur des actes. 

Article 51. 
Les membres du Conseil d'Administration, comme chefs 
des sections et comme fonctionnaires déléguées de chaque 
Ministre, surveillent dans les gouvernements composant l'arron- 
dissement de Lieutenance, conformément aux règles prescrites, 
la marche et la suite de toutes les affaires appartenantes à la 
branche d'administration, qui leur est confiée. 



Article 52. 
Les membres du Conseil d'Administration n'ont que voix 
consultative. Le Lieutenant décide seul. Il est tenu de prendre 
ses résolutions dans le Conseil, conformément avx principes 
constitutifs de TEmpire, aux lois et aux pleins-pouvoirs du 
Souverain. 
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BB'fepeHHbix'b eny ry6epHifi h Ôjiioaert sa tomhumi> 
HcnojiHeHieMt 3aKOHOBT> h noaeji'feHifi Bucmaro Hanaji- 
cTBa no Bcbirb HacTHMi> ynpaBjieHw, 

CxaTtH 49. 
CoB-ferb cocTOHTb nojn» npencfeflaTejitcTBOMt na- 
M'fecTHHKa H pasfl'fejiHeTÇH Ha npaBHTCjibHufi CoB-ferb H 
06mee CoÔpanie. 

A. npaBHTeJIBHUft COB^T'B. 

CTaTbH 50. 
ripaBHTejitHuft CoBirb cocraBJiHeTCH Hat HaM-fecr- 
HHKa, onpefl-fejieHHaro MHCJia qjieHOBi» h Bdbxi» apyraxi» 
jinm>, no BucoMaâmeâ Boji'b bi> néro npH3BaHHUxi>. 
CBepxT» Toro, HaxojiHTCH npH hcm-b eme qjient-npaBH- 
xejit jx'feji'b. 

CrartH 51. 
Hjienti npasHTejibHaro CoBtra, bt> Ka^ecTB'fe na- 

HaJIbHHKOBT> OTO-fejieHifl no COB-feTy HaM'fecTHHHeCTBT> H 
Bl> BHJl'b OTpfl}KeHHUXl> HHHOBHHKOBl> OTl> Ka)KIiarO MH- 

HHCTepcTBa HjiH TJiaBHaTo rocynapcTBeHHaro ynpaBjie- 
HÎH, saBiflUBaiort no ryÔepniiiM'B, cocTaBjiHK)mHMT> 
oÔjiacTb HairbcTHHHecTBa , na ocHOBanm oco6eHHuxi> 
)^peHaieHifi, BcbMH n'fejiaMH, no BB-fepeHHOîl hmi> qacTH 
KacaiouxHMHC^. 

CxaTtH 52. 

Hjienu CoB-feTa HM-feiort rojioca coB-femaTejibHue; 

p-femaerb ojxnwh naM'fecTHHK'b. Ont oônsawh p-femarb 

BT> coB-ferfe coo6pa3Ho ch ycTaBHUMH npaBHjiaMH rocy- 

AapcTBa, saKOHaMH h bi> wkph Aannaro eny nojiHOMoni^. 
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Ar:5ce 53, 
Chaqtit mtszbrc da Cocsâ d'Ad~ricrafcn est îern de 
cotttreugner ks décrets da Uezheszd dzns Ses zâfrcs dé- 
pendantes de la partie d'Airnînîsaratfon qui lui est cocaéc- 
Dam k cas où il est d'une opinion ccctraîre; fl a Li facul-^é 
d'en faire mention dans k protocole, dès îors toux rcspoa- 
sabiiité cesse à son égard 

Ardde 54. 
Le lieutenant en Conseil a le droit d'annuler les ordres 
et décrets rendus dans la partie administrative par les r^en- 
ces de gouvemementSy lorsqu'ils sont contraires aux lois^ aux 
ordonnances, statuts et règlements, aux ukases^ décrets^ ordres 
et rcscripts, émanés de l'autorité Suprême. Si ces ordres^ 
décrets, odes ou décisions sont é\idemment abusifs, et qu'ils 
compromettent la sûreté ou la tranquillité publique, le Lieute- 
nant en G)nseil a le droit de suspendre les fonctionnaires 
qui y ont concoumi, et de les mettre en jugement, excepté 
néanmoins les gouverneurs, vice-gouverneurs et les conseillers 
de régence à l'égard desquels il se borne à faire sont rapport 
au Comiié des Ministres. 



Article 55. 
Tout décret du Lieutenant, pour être obligatoire, doit être 
rendu en Conseil et contresigné par celui des conseillers, que 
l'objet concerne, ou par tout autre qui serait appelé à le rem- 
placer. 
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CraTbH 53. 

KaHmtift HjieHT> coB-fera, saB-fejibiBaïomift KaKoio jihÔo 
HacTBK), jxojiyKewh cKp-fenji^iTb Bcfe pimeniH h nocraHOB- 
jiemH HaM-fecTHHKa no CBoeft ^acTH. Byne 6u ne co- 
rjiaceHt Ôujvh et ero p'feiueHieMt, to bt> raKOMt cjiy- 
Ma-fe HM-feert npaBO sanncaTt cBoe MH-fenie Bt npo- 

TOKOJIt H TOrna OTCrpaHHeTCfl OTB BCHROS OTBiTCTBaH- 
HOCTH. 

CTaTbH 54. 
Haii-fecTHHKt Bt CoB-ferfe HM-feeTb npaBO, no ynpa- 
BHTejibHoô HacTH, yHHHTOHcaXb BC-fe p-femenin h onpen-fe- 
nenin ryôepHCKHx-b HanajibCTB-t, Korjia ohh OKancyrcH 
npoTHBHtiMH saKOHaM-b, yqpeHdeHkM-b, ynasaMt h npen- 
nHcaninMi. Btjcmeft BjiacTH. Byjie 6u cm p'femeHiH 
yrpoHcajiH oÔmecTBenHofi ÔesonacHOcra, oÔmecTBen- 
HOMy cnoKoflcTBiio HjiH saKJiiOHajiH B-b ceÔ-fe heuu^ 
sjioynoTpeÔJieniH, to HaM'fecTHHK'b Bt CoB'ferfe HM'feerb 
npaBO caM-b oTp-femaTb h npejiaBaTb cyny hhhobhhkob-b 
no BcfeM-b npHcyTCTBeHHbiM-b M-fecTaM-b, 3a HCKjnoHeHieM-b 
ry6epHaTopoBT>, BHue-ryôepHaTopoB-b, HJienoB'b ryôepn- 
CKaro npaBjienin h Kasennux-b najiarb h apyrax-b jinu-b, 
ocoôeHHOMy B-fejioMCTBy noAJiencamHx-b, o kohxt. npejx- 
cTaBJiHerb KoMHTery MHHHcrpoB-b. 

CTaTbH 55. 
Onpefl'fejieHÎH h nocTaHOBJieniH HaM-fecTHHKOB-b Toraa 
TOJibKO cTaHOBHTCH oÔHsaTCjibHbiMH, Korjia nocji'feflyRDrb 
Hst CoB^Ta H 3a CKpinoR) Toro H3'b qjienoB'b, jio Koero 
TOTb npeuMCT-b OTHOCHTCH, HJiH jipyroFO, Ha M-fecTo ero 
npnsBaHHaro. 
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Artidc 56. 

Le Souverain présent, l'autoTité dû Lieutenant est suqien- 

due; à moins qu'il ne plaise au Souverain de la maintenir. 

Mais en cas de suspension, le Souverain travaille en séance 

du Conseil ou séparément avec les membres qui le composent 



Article 57. 
Dans le cas de décès du Lieutenant et jusqu'à ce qu'il 
en soit nommé un autre, le Souverain pourvoit à son rem> 
placement ad intérim par un Président 

B. Assemblée générale dn Conseil de Llentenance. 

Article 58. 
L^ Assemblée générale du Conseil de Ueutenance se com- 
pose des membres désignés en l'art 50 d-dessus; plus, d'un 
nombre particulier de conseillers pris dans les divers gouver- 
nements compris dan Tarrondissement de Lieutenance, et dont 
le choix a été confirmé par le Souverain sur la présentation 
du Comité des Ministres. 

Article 59. 
L'Assemblée générale du Conseil de Lieutenance n'est 
permanente que pendant le temps des élections et celui de la 
convocation des diètes. Elle se réunit aux autres époques sur 
l'ordre du Souverain ou sur la convocation du Lieutenant 
L'Assemblée générale délibère sur tous les objets d'administra- 
tion générale et sur toutes les affaires qui lui sont renvoyées 
par ordre suprême, ou par le Comité des Ministres, ou qui lui 
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CTaTbH 56. 
Byae 6ti ne nocji'feflOBajio Buconafimaro noneji'feHiH 
o npoflOJiHceHiH BJiacTH HaMdbcTHHKa, to b-b npHcyTCTBÎH 
FocyjiapH HMnepaTopa Bjiacn> ero npecfeKaeTCH. Bt> 
ceM-b cjiyqa-fe FocyjiapL HMnepaTop'b saHHMaeTCH xk- 
jiaMH no CBOCMy ôjiaroycMOTp-feHiio ct> KaHmuMt Hanajib- 

HHKOMT» OTO'fejieHiH OCOÔeHHO HJIH B'b npaBHTeJIbHOM-b 

CoBtrÈ. 

CTaTbH 57. 
Bt» oiynat cMepTH HaM-fecTHHKa, Focyjiapb Haine- 
paTop-b, ao HasHaMCHin apyroro, aaM-femaen, ero Bpe- 
MeHHUMT» upejichjiSLrejiewh. 

B. OÔn^ee Co5paHie CoB'^Ta HaM'^CTHnnecTBa. 

CraTLH 58. 
06mee coôpanie CoB^Ta HaMtcTHHHecTBa coctohtt> 
HS-b Hj[eHOBi>, 03HaqeHHUxi> Bume bi» ct. 50, h hs-b 
HjieHOBT», Bu6paHHtixT> Bt pa3HtixT> ryÔepHi^xT», jienca- 
mHx-b B-b oôjiacTH HaM-fecTHHHecTBa H, no npejicTaBJie- 
umwh KoMHTeTa MHHHcrpoB-b, FocynapeM'b HMneparo- 

pOM-b yTBepH{HeHHUM'b. 

CraTbH 59. 
06mee coôpaHÎe CoB-fera HaMtcTHHHecTBa HM^erb 
CBOH HenpeM-feHHUH sacfeAamH tokmo npn Btiôopaxi» h 
cosBanm CeftMOB-b. Bt» nponee BpeMH oho coÔHpaercH 
no noBeji-feHiio Focy^apn h BOcrpefioBaniio naM-fecTHHKa. 
06mee coôpanie pa3cyH{Aae'rb Booôme o bcèxt» npeji- 
Mexax-b, AO ynpaBjienia naM'fecTHHHecTBa KacaRDiUHXCH h 
no Bticoqafliueft BOji-fe Focyjiapn HMnepaTopa hjih no 
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sont présentées par le Lieutenant et spécialement sur la répar- 
tition et la perception des impôts, sur la fixation des charges 
locales, sur les moyens de les restreindre, sur l'augmentation 
des revenus, sur l'amélioration de l'agriculture, sur l'accroisse- 
ment de l'industrie et du commerce et autres objets semblables. 



Article 60. 
L'Assemblée générale est en outre chargée: 

l*'. De discuter et rédiger tous les projets de lois particu- 
lières et locales, et ceux des règlements concernant l'arrondis- 
sement de Lieutenance. 

- 2^ De statuer sur la mise en jugement des fonctionnaires 
inférieurs de l'administration, pour cause de prévarication ou 
autre contravention dans l'exercice de leurs fonctions, sur le 
rapport et la proposition du Conseil d'administration. 



3^ D'examiner annuellement les comptes que chaque con- 
seiller est tenu de rendre sur la partie d'administration qui lui 
est confiée, et de former des comptes partiels un compte gé- 
néral, relativement à chaque gouvernement, compris dans l'arron- 
dissement de Lieutenance, lequel compte sera transmis par le 
Lieutenant au Comité des Ministres. 

4°. De faire ses observations sur les comptes rendus et 
sur tous les abus qui existent ou se sont introduits dans l'ad- 
ministration, ainsi que sur toutes les atteintes ou violations 
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npejuiOH(eHiHM'b KoMHTera Mhhhctpobt> h HaM-fecTHHKa 

BT» HerO BHOCHMUM'b, B'B OCOÔeHHOCTH Tue o pacKJianK'fe 
H B3HMaHiH noflaTeft, ycraHOBjieniH seMCKHx-b noBHHHO- 
cTeft, c6epe>KeHÎH rocyAapcTBeHHUxi» pacxoflOBT» no oôjia- 

CTH HaM-feCTHHqeCTBa, yMHOHCeHÎH (n> OHOft flOXOflOB-b, 

pacnpocTpaneHiH seMJieji'fejiiH, npoMuinjieHHOCTH h Top- 

rOBJIH H TOMy nOflOÔHOM-B. 

CraTbH 60. 
CBepxTï cero, kt» HenpeM'feHHoft oônaanHOCTH onaro 
npHHajiJie>KHTT>: 

1) PaacMaxpHBaTb h o6pa6aTUBaTb Bcb npoeKTu 
HacTHbixT> saKOHOBt H yqpeHUCHift, OTHOCaiimXCH KT> 
oÔJiacTH Kancjiaro HaM-fecTHHHecTBa. 

2) B-b ocoôeHHocTH me onpeji'fejiOTb, no npeacraB- 
jieni^M-b IlpaBHTejibHaro CoB-feTa, npejiaHie cyjiy hhhob- 
HHKOB-b ynpaBjienÎH sa sjioynoTpeôjieniH no hxt> jiojihc- 
HOCTH H B-b jipyrHX-b cjiyqaHX-b, noABepraioumx'b HX'b OT- 

B-feTCTBeHHOCTH. HsTï CCrO HCKJIIOHaïOTCH Tfe HHHOBHHKH, 

KOHx-b npeuaHie cyjiy saBHcnrb orb CenaTa h Focy- 
jiapcTBeHHaro CoBtra. 

3) PaacMarpHBaTb h noB-fepHTb eH(eroOTue othctu, 
npeACTaBjiHCMue s'b Konut roua Ka}KjitiM'b ynpaBJinio- 
uxHM'b HjienoM'b no cBoeft qacTH h cocraBjiHTb hst» qacr- 
Htix-b B'feAOMocTeft OAHy oômyio no BcbMii BB'fepeHHUM'b 
CoBtry HaM-fecTHHqecTBa ryôepniHM-b hjih flocTaBjieniH 

OHOft, qpes-b HaM-feCTHHKa, B-b KoMHTeTb MHHHCTpOB-b. 

4) JX-kjiRTh daM-fenaniH na nojiaBaeMbie orqeTbi h Ha 
Bcfe cymecTByiouïiH hjih BKpaubiBaiomiHCH bt> ynpaBjienie 
sjioynoTpeôjieniH, paBHo KaK'b h na Bch HcnbiTLiBaeMUH 
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des principes constitutifs de l'Empire et des lois, et d'en faire 
un rapport général qui sera adressé au Souverain par l'entremise 
du Conseil d'État. 



Article 61. 
Les décisions de l'Assemblée générale du Conseil de 
Lieutenances sont soumises à l'approbation du Lieutenant 11 
n'y a d'exeption que pour les mises en jugement, qui sont 
exécutées de suite. 

Article 62. 
Il y aura pour chaque Conseil de Lieutenance un secré- 
taire d'état,, qui résidera dans la capitale et qui sera chargé 
près du gouvernement des relations et communications de la 
Lieutenance à laquelle il appartiendra; ses fonctions et le mode 
de ses rapports seront déterminés par des règlements spéciaux. 

CHAPITRE V. 
Des administrations des gouvernements. 

Article 63. 
La loi consacre invariablement le principe de diviser et 
séparer la partie judiciaire de celle administrative, et de classer, 
comme incompatibles, leurs diverses attributions, afin qu'elles 
ne puissent être confondues dans aucun cas. En conséquence, 
les règlements spéciaux désigneront les tribunaux qui devront 
connaître des affaires civiles, qui, en vertu de l'art. 97, chap. V 
du règlement sur l'administration des gouvernements, étaient 
attribuées aux régences. 
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HapyineniH rocyjiapcTBeHHofi VcTaBHoft PpaMOTu h 3a- 
KOHOBT>, cocTaBJiHH HST» Bccro OHaTO oôiuift BcenoMaH- 
H-feflmift jioKJiaAT> OTH npeflCTaBJieHin ero rocyaapio Hm- 
nepaTopy Hpeat nocpejicTBO HaM-fecTHHKa h Focyjiap- 
cTBeHHaro CoB-fera. 

CraTLH 61. 
Bcfe p-femeHÎH oômaro coôpanin CoB-feTa naiirfecT- 
HHHecTBa npejicTaBjiHioTCH na yTBepHCflenie HaurfecTHHKa, 
3a HCKjnoHeHieM-B onunxrh p-femenift o npeAamH cyjxy, 
KOTopuH HcnojiHHïOTCH HenocpejicTBeHHo. 

CraTLH 62. 
On> Kancjiaro HaM-fecTHHHCCKaro CoB-fera Ôyjievh na- 

XOflHTCH B-b CTOJIHU-fe npH npaBHTejILCTB-fe JlOKJiajlHHKI. 

HjiH craTCB-ceKpeTapb Toro HaM-fecTHHMecTBa ; hojdkhoctl 
H o6pa3T> cHomeHiô ero onpefl'fejieHbi Ôyjxyrt ocoÔch- 
HLIMT> nocTaHOBjieHieMT>. 

Ora-ËJIEHIE V. 
ryôepHCKOM-b HananbCTst. 

CraTbH 63. 
SaKOH'b nocTaHOBjiHerb 3a HeH3M'feHHoe h nenoKo- 
jieôHMoe npaBHjio, htoôm ynpaBHTejitHan h cyneônan 

MaCTH ÔLIJIH pasatiieHU, h H-feftCTBÎH OHtIXT>, HKO HCCO- 
BM-feCTHMH, HH B-fc KaKOMl> CJiyMa'fe HC CJIHBajIHCb. Bcjl-fejl- 

CTBie Hero nacTHue ycTasu (bi. oTM-feny 97 cTartH, 
rjiaBti V y^pencflenin o ryôepHinxi.) cb tohhoctlk) 
onpea'fejiHTb, bt> KaKÎH cyneÔHbiH M-fecra aojdkhu nocry- 
naTL rfe cnopHun ji'fejia, koh, na ocHOBaniH BumecKasaH- 
Hoft cTaTbH, nojuie>KajiH jio cero BpcMCHH B-fe^tHiio ry- 
ÔepHCKaro npaBJieniH. 
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Article 64. 

Cette règle générale admet deux exceptions: 

1 *^. Relativement à la police judiciaire, dont la connaissance 
est attribuée aux autorités de police des villes et aux r^ences 
de districts, qui sont chargées de constater tous les genres de 
crimes et délits commis dans leur arrondissement, et de tra- 
duire les prévenus devant les tribunaux compétents. 

2**. Relativement à la police ordinaire des villes et cam- 
pagnes. 

Article 65. 

L'administration du gouvernement est présidée par le gou- 
verneur dvil, et elle se compose du vice-gouverneur et d'un 
nombre déterminé de membres, chefs des expéditions particu- 
lières. 

Article 66. 
Pour accélérer la marche et l'expédition des affaires, l'admi- 
nistration des gouvernements se divisera en deux sections prin- 
cipales, celle administrative et celle des finances. La première, 
présidée par le gouverneur civil, formera la régence du gouver- 
nement; la seconde, présidée par le vice-gouverneur, formera 
la Chambre des finances. 

Article 67. 
Chaque section sera divisée en expéditions, dont les chefs 
formeront les membres de chacune de ces sections. 

Article 68. 
Les règlements spéciaux détermineront les affaires qui 
pourront être terminées, soit par les expéditions, soit par les 
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» 
Ctetlh 64. 
H3T> cero oômaro npaBHjia HateMjieTcn: 1) cyaeÔHaH 
nojiHiÛH, B03Jio}KeHHaH Ha ropojicKiH nojiHueôcKiH ynpaBU 
H yibajiHUH npaBHTejibCTBa (HHHCHie seMCKie cyjiti), bt» 
oÔHsaHHOCTH KOHxi» BxoflHTL HSCJi'fejiOBaHie npecTyn- 
jieHia, cofl-feHHHuxi. Ha M-fecrax^, B-fenoMCTBy hxt» noji- 
jiOKamHXT», H npeAcraBjienie bhhobhuxt», Kyjia cji'fejiyeTb, 
KT> cyjiy; 2) oÔUKHOBCHHaH ropojicKaH H cejibCKaH no- 

JIHuiîI. 

CxaTbH 65. 
PyÔepHCKoe nanajibCTBo uojn» npeflcrfejiaTejitcTBOMi. 
rpaHJiaHCKaro ryôepnaTopa cocTaBji^eTCH hst» bhuc- 
ryÔepnaTopa h HSB-fecTHaro HHCJia HjieHOBtj ynpaBjiHio- 

mHXl> OCo6eHHUMH dKCnejUIIUHMH. 

CTaTbH 66. 
JXjih cKop-feftmaro flBHHceniH a-fejit h ycn'feuiH'feftiuaro 
HcnojiHeniH, ryÔepncKoe naMajibCTBO pasfl-fejiHeTCH na wa 
rjiaBHuxT» orn-kjieHiH: na ynpaBHTejiLHoe h na Kasennoe. 
riepBoe, noflt npeflcfeflaTejiBCTBOM-b rpaHCflancKaro ry- 
ÔepnaTopa, saKJiioqaeTCH b-b ry6epHCKOMT> npaBJienm, 
a BTopoe, ncfl-b npejKrbuaTejiBCTBOMT» BHue-ry6epHaTopa, 
Bt KaaeHHoft najiarfe. 

CraTbH 67. 
Kanoioe hs-b chxt» oTA-fejieHift pasfl-fejiHeTCîi na H3- 
B-fecTHoe HHCJio sKcnejmuift, kohxi> naqajitHHKH coctohtt> 
HjienaMH KaHcjiaro OTfl-fejieHiH. 

CTaTLH 68. 

Oco6eHHUH yqpe;KjieHiH onpen'fejiHrB bt> nojipoÔ- 

HOCTH, KaKHMT> Jl'fejiaM'b OKaHHHBaTLCH HO aKCnejWIUHMT» 
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sections, ou qui devront être portées, à rassemblée générale 
de Tadministration. Cette assemblée consistera dans la réunion 
des deux sections et elle sera présidée par le gouverneur dvil 
et, en son absence, par le vice-gouverneur. 



Article 69. 
L'Assemblée générale a le droit de casser et d'annuler 
les actes ou décrets des administrations inférieures, dans le 
cas où ils sont contraires aux lois, aux ordonnances, statuts 
et règlements, aux ukases, décrets, ordres et rescrits, qui leur 
ont été donnés ou transmis. Si y ces actes compromettent la 
sûreté publique, le gouverneur est tenu de faire son rapport 
au Lieutenant en Conseil et de provoquer la suspension des 
fonctionnaires. 



Article 70. 
Les membres de l'administration de gouvernement n'ont 
que voix consultative, tant dans les sections, que dans l'Assem- 
blée générale. Le président seul décide. Il est tenu de rendre 
ses décisions conformément aux dispositions de la Charte 
contitutionnelle et des lois, et elles ne doivent rien contenir, 
qui y soit contraire. 

Article 71. 
Les chefs d'expédition sont tenus de contresigner les ordres 
et décrets émanés des sections ou de l'Assemblée générale dans 
la partie qui concerne leur expédition. S'il arrive qu'un chef 
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H orjAjieuismrh, n KaKHiit, no BancHOCTH csoefi, nocry- 
naTL Bi> o6mee coôpanie Bcero ryÔepHCKaro HaqajibCTBa. 
06mee coôpanie cocraBjiHeTCH ^peat coeflHHeme 06'kaxrh 
oTA'fejieHift H HaxojmTCH nojn> npefl(rbjiaTejii>cTBOMT> rpam-. 
jiaHCKaro ryÔepHaropa, a bt> oTcyrcTBiH ero, sactynaio- 
maro ero M-fecra BHue-ry6epHaTopa. 

CraTLH 69. 
06mee coôpanie HM-feen, npaBO yHHHTo;KaTi> Bcfe 
p-femeniH h onpefl-fejieHÎH hhhhhxt> Mtcrt no qacTH 
ynpaBHTCJibHoft, 6yjie ycMorpHTb, qro on-fe npoTHBHu 
3aKOHaMT>, ynpencjieHi^M'b, ycTaBant, yKaaaMT» h npeji- 
nHcaHiHMi>, Ha hmh hx-b jiaHHkiMi>. Ehccjih 6u chmh 
onpen-fejiem^MH napymajiocb cnoKoficTBie h oôman 6e3- 
onacHocTb, to Bt TanoMt cjiyna-fe npaBHTejib ryÔepHÎH 

JlOHOCHTb O TOMT> HaM-fecTHHKy BT> npaBHTeJIbHOM-b Co- 

strb H npejuiaraen, 061» yjiajiemH on, jiojdkhocth hh- 

H0BHHK0B1>, OKasaBIUHXCH Bl> TOMl> BHHOBHblMH. 

CraTLH 70. 
HjieHti ryÔepHCKaro naqajibCTBa, KaKt no oTa-fejie- 

HÎî!MT>, TaKT> H BT» OÔmeMI, OHaTO COÔpaHÛl HMilOTb 

rojioca coB-femarejiLHtie, ohhht> npejicfejiaTejib ptuiaen», 
P-bmeniH ero aojdkhli 6liti> ocHOBanbi na npaBHJiaxi» 
rocyjiapcTBeHHoit YcTaBHoâ FpaMOTbi h BaKOHax-b, h hh- 
Hero npoTHBHaro ohumt» bt» ceôi ne saiCJiioqaTb. 

CrartH 71. 
Ka}Kjitift HjieHT» ynpaBjiHiomifli SKcnenHuieio oônaani. 
CKp'ËnjiHTb nocji-JbAOBaBuiiH KaKi> no oTA'ËJieHiio, TaKi» 
H no oÔuieMy coôpaniio no nacTH ero p-femeniH. £;KejiH 
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d'expédition soit d'une opinion contraire à la décision, qu'il 
est obligé de contresigner, il a la faculté de faire insérer son 
opinion motivée dans le protocole. Dès lors il est libéré de 
toute responsabilité. 

CHAPITRE VI. 

Des autorités administratives dans les districts, 

cantons et villes. 

Article 12. 
Il y aura dans chaque ville chef-lieu de district une auto- 
rité administrative, qui sera désignée sous le titre de régence 
de district Elle sera présidée par le capitaine de district et 
elle se composera d'assesseurs, dont le nombre sera déterminé 
en raison de l'étendue du district et de sa population. 

Article 73. 
La régence, ainsi que le capitaine de district doivent se 
conformer aux instructions qui leur sont transmises. Ils sont 
subordonnés au chef et à l'administration des gouvernements, 
et ils sont tenus d'exécuter ponctuellement les ordres qu'ils 
en reçoivent. 

Article 74. 
Chaque district se divise en plusieurs cantons, en raison 
de son étendue et de sa population, et chaque canton a une 
administration qui se compose de l'ispravnik du canton, de son 
adjoint et de plusieurs centurions et décurîons pris de chaque 
bourg et village, dépendant de l'arrondissement de canton. 
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6u KOTOptift H3T> HHXt ÔhUTh HC COrJiaCeHT» CT> CHMt 

ptinenieM-b, to flojiHceH-B sanHcaTb Mirtnie cBoe b-b 
npoTOKOJit, ^'hwh h ycrpaHHeTCH ort bchkoS oTB-feT- 

CTBeHHOCTH. 

OTfl-ÈJIEHIE VL 
Oô'b yt3flHbi^-b, OKpy>KHbi?cb M ropoflCKH^-b HaHanbasajcb. 

CraTbH 72. 
BcHKÎô ybant HM-feerb CBoe 3rfe3HHoe nanajibcTBO. 

OhO COCTOHTb B-b 3eMCKOMT> yÈSAHOMt npaBJieHÎH (HH^KHift 

seMCKift cyjn>) h cocTaBjiHercyi, nojii> npencfejiaTejib- 
cTBOMt seMCKaro jrfesflHaro HcnpaBHHKa, hs-b HaBicTnaro 
HHCJia sacfejxaTejieft, KOTopoe, cMOTpn no oôiuHpHOCTH 
yfeajxa, Mo;Ken> 6tiTb yBejiHHHBaeMo. 

CraTLH 73. 

SeMCKoe yhamioe npaBjienie, paBHo KaKt h npen- 

cfejiaTejibCTByiomiH bt> ohom-b seMCKift yfeajiHLifi: HcnpaB- 

HHKT> nocrynarort no jiaHHOMy hmt> naKasy. Ohh noa- 

HHHeHti npaBHTejiïO ryÔepmH h ryÔepHCKOMy nanajib- 

CTBy, H HCnOJIH5nOTT> BT> TOMHOCTH Bcfe nOJiy^aeMUH OTB 

HHxt npejmHcaniH. 

CTaTLH 74. 

Ka^muft yfeant, CMorpH no cBoeft oôiuhphocth h 
HapojxoHacejieniïo, pasA'fejiHercH na H-fecKOjitKo oKpjnroB-b, 
KOToptie nonB-fejiOMbi OKpyncnoMy Ha^ajibcrBy. Oho co- 

CTOHTb BT» OKpyHCHOM-b HCnpaBHHK'fe HJIH KJnOH-b-BOflrfe 

H ero noMomHHK'fe, h HMien, npn ceô-fe H-fecKOjibKo cot- 

HHKOB-b, H fleCHTCKHXt, OTp5I>KaeMLIX1> Ha onpefl-fejieHHOc 

BpeMH on, cejieHiô, kt> cocraBy Kancuaro 0Kp3rra npn- 
HaflJieHianxHx-b. 
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Article 75. 
L'administration de canton est une autorité intermédiaire 
de celle de district et des administrés bourgs et villages du 
canton. Elle envoie par l'entremise des centurions et décurions 
aux baillis et aux maires des bourgs et villages, qui forment 
le dernier chaînon de l'administration, les ordres émanés des 
autorités supérieures, et elle veille à leur exécution. Au sur- 
plus, elle maintient l'ordre dans son arrondissement et elle 
assure le repos et la tranquillité publique. 



Article 76. 
Dans chaque ville <Je 1® et 2*> classe il y aura, outre la 
mairie ou le magistrat, une autorité de police de villes, qui sera 
sous les ordres du préfet de police (gorodnitschii) et qui se 
composera de deux assesseurs de la mairie réunis au préfet, 
conformément au § 34 de l'ordonnance concernant les habitants 
des villes. 

Article 77. 
Les attributions des autorités inférieures dont vient d'être 
parlé, ainsi que les limites et les dégrés de leurs pouvoirs et 
leur responsabilité, qui sont réglés par les lois existantes, se- 
ront encore plus particulièrement déterminés par les règlements 
spéciaux qui interviendront en conformité des principes consa- 
crés par la présente charte. 



53 



Cteteh 75. 

OKpy;KHoe HaqajibcTBo ecTb cpejiHee M-fecro Me;Kjiy 

jrfesOTtiwnb HanajiBCTBOM'b h KRTKjiuwh cejieHieM-b CBoero 

oKpyra. Oho RoctaBJisieTb nocpeacTBOM-b cothhkobt> 

H aec5ïTCKHXT> bt> KSLTKjioe cejicHie npHKasHHKaM-b, cTa- 

pOCTaM-b, CeJILCKHM-b HaMajIbHHKaMt, BLl6opHUM1> H BCH- 

Karo jipyroro HaHMeHOBanin, cocTaBjiHiomHMT> nocji-fejmee 
3BeHo ynpaBHTejiLHofi BjiacTH, Bcfe noBeji-feHÎH h npeji- 
nHcani;!, HM-feRDiuin nocji-fejioBaTL ott> yfeaaHaro na- 

MaJILCTBa, H CMOTpHTb 32L CTporHM1> OHLlXT> HCnOJlHeHieMT>. 

CBepxt cero, neocJiaÔHO HaôjiRDuaerB, mtoôu Besji-k bt> 
oKpyrfe, nojn> B'feji'feHieMT> ero cocroHmHM-b, naôjiiojiaeM'b 
6bijn> ycTaHOBJieHHLifi nopHjioKT>, oôeaneqHBaiomift 06- 
myK) ôeaonacHOCTL h THuinny. 

CTaTtfl 76. 

Ka>KjiLifi ropojiT> nepBofl h BTopoii cTeneHH, KpoM'fe 
paTym-b hjih MarncTpaTOBt, HM-feeTb eme cbok) ropoA- 
CKyio nojiHueôcKyio ynpasy. Ona coctoht'b nojn> na- 
MajiLCTBOMt ropoAHHHaro HJIH nojiHuiiiMeScTepa, h Bt 
HCH 33ickjiSiioTh (Ha ocHOBanin ropojioBoro nojiOHceniH 
nap. 37 cTaTLH oôt o6fciBaTeji5ïxi>) UBa paTMana ropo- 
jloBtie. 

CTaiTbH 77. 

OÔpaSt H-feÔCTBin CHX-b HHHCHHXt HanajibCTB-b, paBHo 

KaKT> npefl-fejibi h cTeneHb BJiacTH h oTB-fercTBeHHocTH, 
MacTLio onpeji'fejieHHti5ï yyae Bt cymecTByK)ui.HXT> ysa- 
KOHeHÎHXt, ôyjiyTh npenMeTOMi> ocoôaro yqpeHCfleHW, 
cooTB-feTCTByRDuiaro H3Jio;KeHHbrM'B BT> rocyjiapcTBeHHoft 
VcTaBHofi PpaMorfe npaBHJiaMt. 
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Titre m. 

Dispositions générales garanties par la 
Souveraineté. 

Article 78. 
La religion orthodoxe grecque russe sera à jamais la 
dominante de l'État, du Souverain et de la famille Impériale. 
Elle sera constamment l'objet des soins et de l'affection par- 
ticulière du gouvernement, sans néanmoins nuire à la liberté 
des autres cultes. La différence des cultes chrétiens n'en opère 
aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. 

Article 79. 
Les ministres de tous les cultes sont sous la surveillance 
et la protection des lois et du gouvernement 

Article 80. 

La loi protège également tous les citoyens, sans aucune 
distinction. 

Article 81. 

La loi russe fondamentale, qui veut «que personne ne soit 
puni sans avoir été jugé" et le principe consacré dans le 
règlement sur l'administration des gouvernements, § 401, qui 
porte, «que personne ne soit emprisonné et privé de la liberté, 
sans qu'on lui fasse connaître le délit, dont il est accusé, et 
sans qu'on procède à son interrogatoire dans les trois jours 
de son arrestation", s'appliquent à tous les habitants, sans 
exception, dans les ternes suivants: 
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FjiaBa m. 
PynaTejiBCTBa j^ep^KasELoA BJiaCTn. 

CTaTLH 78. 
ITpaBocjiaBHaH rpeKo-pocciâcKan B-fepa npeôyjierb 
HaBceraa rocnojicTByiomeio B-fepoio Hainepin, HMnepa- 
Topa H Bcero HMnepaTopcKaro JXousl. Ona HenpecTaHHO 
ÔyjieTh oÔpamaTb na ce65ï ocoôenHyio noneHHXejibHocTb 
npaBHxejiLCTBa, ôeat yrtcHeniH, ojiHaKO ;Ke, cboÔojuj 
B(rfexi> npoHHxt HcnoB-fenaniô. PasjiHnie xpHCTiaHCKHxi> 

B-fepOHCnOB-fejiaHiÔ ne npOHSBOUHTb HHKaKHXt pasjiHHÎft 

BT> npaBaxT> rpa)KjiaHCKHXT> h nojiHTHHecKHXT>. 

CTaTLH 79. 
CB5ïmeHHocjiy)KHTejiH Bcfex-b HcnoB-fenanifi Booôme 
cocTOHTb ôea-b HCKJnoHemH nojn> noKpoBHTejitcTBOBTB 
H HaH30pOMT> 3aK0H0BT> H npaBHTejibCTBa. 

CTaTLH 80. 

3aKOHT> ôesT» BCHKaro pasjinniH noKpoBHTejibCTByerb 
paBHo BC-feM-b rpancffaHaM-b. 

CxaxbH 81. 
KopeHHoô pocciôcKiii saKOH-b: ^Ôes-h cyjia. hhkxo 
jia ne HaKaHcexcH'* h ocBHmeHHoe yqpe»{jieHieM'b o ry- 
ôepHkx-b npaBHjio (nap. 401): „HXo6bi hhkxo, ôes-b oô-b- 
HBjieni^ eMy bhhm h chhxIh cb nero jionpoca, B-b xe- 
^eniH S-x-b jineft no 3aaep;KaHiH, ne jiHinajicH CBOÔoflu 
H ne cojiepHcajicH B-b xiopbM'fe'' pacnpocxpanHexcH na 
Bcrbx-b HCHxejiefi Booôme B-b cji-fejiyiomeft cnj!*: 
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Article 82. 



Nul ne peut être accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas 
déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. 



Article 83. 

Toute détention arbitraire est un crime qui sera puni des 
peines portées au code pénal. 



Article 84. 

On devra notifier incessament et par écrit à la personne 
arrêtée les causes de son arrestation. 

Article 85. 

Tout individu arrêté sera présenté dans les trois jours ou 
renvoyé au plus tard dans les six jours, si la procédure a exigé 
ce délai au tribunal compétent, pour y être examiné ou jugé 
dans les formes prescrites, sous peine de forfaiture de la part 
du fonctionnaire qui aura négligé d'exécuter ponctuellement 
cette disposition. Si le prévenu est disculpé par les premières 
enquêtes, il sera mis sur le champs en liberté. 



Article 86. 

Dans tous les cas déterminés par la loi, on mettra en 
liberté provisoire celui qui fournira caution. 
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CTaTbH 82. 

Hhkto ne Moncerb ôbixb b3htt> uort» cTpaHcy, 06- 
BHHCH'B H jiHmeHi> CBOÔojibi, KSLKb TojiLKO Et cjiyqa^xt, 
3aKOHOMT> onpeji'fejieHHUx'b, h ct> co6jiiojieHieMT> sano- 
HOMT> npeOTHcaHHHXT> Ha cefi KOHeut npaBHjn>. 

CTaTLH 83. 

BcHKoe caMonpoH3BOJibHoe 3ajiepH(aHie BM'feHHexcH 
BTh npecrynjieHie, nonBepraiomee HaKasaniio, 03HaqeH- 
HOMy BT> yrojiOBHOM'B iipaBd^. 

CraTLii 84. 

B35ïTOMy nojn> cTpancy jiojih(ho HCMejiJieHHo o6t>- 
^BHTb npHHHHy ero saflepHcanin. 

CTaTbH 85. 

KaHCjUJfi 3ajiep;KaHHUH jiojiH(eH'i> ôutl npeflcraBJieH-B 
BT> TeneniH 3 (b-b p-fenKHx-b me tokmo cjiyHa^xi», Bt ko- 
Topux-b po3ucKaHie TpeôoBajio 6ti oTcpoMKH, ne no3a- 
H'fee 6) c5rroK'i> bt> to npHcyTcTBeHHoe M-fecro, jio ko- 
Toparo owh npHHajïJie;KHTb, juih CH5ïTiH ct> nero jionpoca 
HJiH cyncflenin y3aKOHeHHbiM'i> nop^AKOMt. BcHKoe ox- 
cxynjieme oxt> cero Burfennexcn b'b 3Jioynoxpe6jieHie 
BJiacxH. EcjiH oÔBHHHeMUH onpaBjiaexcH npn nepBOM-b 
cji'feflcxBÎH, xo HCMefljieHHo ocBoôoxmaexcH. 

CxaxbH 86. 

Bo Bcrfext cjiyMaHxt, saKOHOM-b ne h3T>hxuxi>, 06- 
BHHHeMufi oxnycKaexCH Ha nopyKH. 
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Article 87. 
Nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie, 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée 
par un Tribunal compétent. 

Article 88. 
La voie de grâce est ouverte en faveur des individus, 
condamnés à la peine capitale, à l'exil ou aux travaux forcés 
pour plus de 15 années. 

Article 89. 
La liberté de la presse est garantie, la loi déterminera les 
moyens d'en reprimer les abus. 

Article 90. 
Tout sujet russe est libre de s'établir en pays étranger, 
et d'y transporter sa personne et sa fortune, en se conformant 
aux règles établies à cet égard. 

Article 91. 
La nation russe aura à perpétuité une représentation na- 
tionale. Elle consistera dans une diète composée du Souverain 
et de deux Chambres. La première, nommée Chambre haute, 
sera formée du Sénat, la seconde, nommée Chambre des 
Nonces, sera composée des nonces et des députés des communes. 
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CxaTLH 87. 
Hhkto ne ROJimewh Ôurh HaKasam», Kant bt> cHJiy 
saKOHa, nocTaHOBjieHHaro h oÔnapojïOBaHHaro jio co- 
fl-fejiaHHaro npecTynjieni^, h no npnroBopy Toro cyna, 

KOTOpOMy OHT> npHHajUieH(HTT>. 

CxaTLH 88. 
IlpaBo npocHTb o noMHJioBaniH npejiocTaBJweTCH 
jiHuaMt, ocyH(jieHHUMi> Ha cMepTHyio KasHb, Ha B'feHHyio 

H CBtime 15 JI-ferB npOJlOJIHCHTLCH HM-felOmyHDCH CCUJIKy, 

aaTOMenie h KaTopHcnyK) paôoTy. 

CTaTLH 89. 
CBOôoaa THcneniH oôesne^HBaeTc^. 3aK0HT> HSJia- 
raen> npaBHjia Kt oôyauaHiio sjioynoxpeÔjieHifi. 

CTaTBH 90. 

Ka;KjioMy poccificKOMy nojmanHOMy bojilho nepe- 
cejiHTLc^ Bt jipyroe rocyjiapcTBo h BUBesTb cBoe HM-fenie, 
jiHniL 6u co6jiiojn> saKonoM-b npeanHcaHHtiH na xanoBue 
cjiynaH npaBHJia. 

CTaTBH 91. 

JX^i ôyjievh podciâcKift Hapojn> oTHun-fe naBceraa 
HwrfeTL napojiHoe npejicTaBHTejitcTBO. Oho jiojimHO co- 
cTOHTb B-b rocyflapcTBeHHOM-b CeiiM'fe (TocyflapcTBeHHoft 
JtyM-fe), cocTaBjieHHOM-b Hst FocynapH h jXByxT> najiart. 
riepByio, noflT> HMeneM-b Bucmeâ najiaTu, oôpasyerb 
Cenarb, a BTopyK), nont HMeneM-b nocojibCKoS najiaTu, 
seMCKie nocjiu h jien5rraTLi 0KpyH(HbixT> ropojicKHxi> 
oômecTB-b. 
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Article' 92. 
Les emplois civils, publics et militaires ne peuvent être 
exercés que par des individus sujets de l'État. 

Article 93. 
Tout étranger, après s'être légitimé, jouira, à l'égal des 
autres habitants, de la protection des lois et des avantages, 
qu'elles garantissent II pourra, comme eux, rester dans lé pays, 
en sortir et y rentrer, en se conformant aux règles établies. 
Il pourra en outre acquérir des immeubles. 



Article 94. 
Tout étranger nationalisé, qui saura la langue russe, pourra 
être admis à l'exercice des fonctions publiques après cinq années 
de résidence, s'il est d'ailleurs d'une conduite irréprochable. 

Article 95. 
Néanmoins, le Souverin pourra, de son propre gré ou 
sur la présentation du Conseil de l'Empire, admettre aux 
fonctions publiques des étrangers, distingués par leurs talents. 



Article 96. 
Les fonctionnaires publics dans la partie administrative ne 
peuvent être destitués que par la même autorité qui leur a 
conféré leur emploi. Elle est tenue de se conformer aux règles 
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CTaTbH 92. 
FocyjiapcTBeHHUH flOJiHCHOcTH, KOK-b rpawjiaHCKm, 
TaKT> H BoeHHbiH, HHa^c B03JiaraeMu ôutb ne Mor5m>, 

KaKT> Ha pOCCiÔCKHXT> nOMaHHLlXT>. 

CTaTbH 93. 
KaHmufi HHOCTpaHeuT> , npefl-bHBHBiniâ saKOHHue 
BHjibi, ÔyjieTb nojiLsoBaTbCH, napaBH-fe crt jipynmvi ma- 
TejiHMH rocy^apcTBa, noKpoBHTejii>CTBOMi> aaKOHOBt h 
BurojiaMH, saKOHaMH oôeane^eHHUMH. EMy bojilho 6y- 
jierb, Ha ocHOBaniH y^pencaennux-B npaBHjit, hchti» bi> 
rocyflapcTB-fe, Bu-feancaTb hs-b onaro, B03BpamaTi>c5ï h 
npioôp-feTaTb bt> HeMT> HejiBHHCHMoe HwrfeHie. 

CTaTbH 94. 
Ka}Kjitiïl HHOCTpaHeuT> yKopeHeHHuft, npn ôesno- 
poHHOM-b noBCfleniH h nocji-fe n^THji-feTHHro npeôtiBaniH, 
HaynacL pocciôcKOMy HBUKy, MOHcert jionymeHi> ôuTb 
KT> oTnpaBjieniio rocyjiapcTBeHHbixT> nojiHCHocrefi. 

CTaTLH 95. 

OflHHi> Focyaapb, no coôcTBeHHOMy Buôopy hjih 

no npeKCTaBjieniio rocynapcTBeHHaro CoB'fera, MOHcert, 

Bt OTM-feny cero npaBHJia, nonycTHTt kt> oTnpaBjieniio 

rocyjiapcTBeHHbixT> jïOJiHCHOCTefi HHocTpaHueBT>, npe- 

BOCXOJlHtlMH JtapOBaniHMH OTJIHHaiOmHXCH. 

CTaTbH 96. 
Bcfe rocyjïapcTBeHHtie ^hhobhhkh no nacTH npaBH- 
TejiLCTBeHHoâ oTp-femaioTCH oTh jiojiH(HOCTeïl TOK) me 
BJiacTLK), KOTopan Hx-B onpefl-feji^eTb, ct> coÔjnofleHieM-b 
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établies à cet égard. Tout fonctionnaire public, sans exception, 
est responsable de sa gestion. 

Article 97. 
Toute propriété, quelle que soit sa désignation ou sa na- 
ture, qu'elle existe sur la superficie ou dans le sein de la terre, 
et à quelque individu qu'elle appartienne, est déclarée sacrée 
et inviolable. Aucun individu n'y peut porter atteinte, sous 
quelque prétexte que ce soit. Quiconque attaque la propriété 
d'autrui est réputé violateur de la sûreté publique et puni 
comme tel. 



Article 98. 
Néanmoins, le gouvernement a le droit d'exiger d'un parti- 
culier le sacrifice de sa propriété pour cause d'utilité publique, 
moyennant une juste et préalable indemnité. La loi déterminera 
les cas et les règles de l'application de ce principe. 



Titre IV. 
De la représentation nationale. 

CHAPITRE I. 
De la diète. 

Article 99. 
La représentation nationale sera composée ainsi, qu'il est 
exprimé en l'art 91 ci dessus. 
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3aK0H0Mi> npe;inHcaHHuxi> Ha TanoBoit KOHem> npaBHJi-b. 

Bcb 6631. HCKJIJOHemH nOJlBepHCeHU OTB'feTCTBeHHOCTH 

BT> oTnpaBjieniH cbohxi. jiojDKHocTeil. 

Orarthîi 97. 

Bc5ïKa5ï C06cTBeHH0CTb, Ha nOBepXHOCTH-JIH aCMJIH 
HaxOAHIuaHCH, HJIH B-b H-feupaxl. OHOil COKpOBeHHaH, Ka- 

Koro 6u pojia hh 6ujia, bt> HeMT> 6hi hh cocTOHJia h 
KOMy 6hL hh npHHajuie;Kajia, npHsnaeTc^ cBHmeHHOio h 
HenpHKOCHOBeHHoio. HHKaKan BJiacrt h hh nojn> Ka- 
KHMi> npejiJioroMT> nocHrHjrrb na née ne mohcctb. IIo- 
cnraiomift na ^yncyio coôctbchhocti» ocyncuaeTc^ h 
HaKaauBaeTCH, nant HapyuiHxejib oômecTBeHHaro cno- 

KOfiCTBin. 

CxaTb^ 98. 
ITpaBHTejibCTBO HM'feeT'b, ojiHaKO ;Ke, npaBo na 
cnpaBejuraBOMT> h npenBapHTejibHOM'b BoaHarpancjieHiH 
TpeÔOBaTb oTb HacTHaro jiHua noH(epTBOBaHiH ero 
coôcTBeHHOCTbïo juiH ynoTpeÔJicHi^ OHoft Ha nojibsy o6- 
mecTBeHHyK). SaKOH-b onpeji'fejiHrb ocoôennue cjiyqaH 
ynoTpeôjienk cero npaBa h npaBHjia, HM'feiomiH ohumi. 

pyKOBOACTBOBaXb. 

r^iaBa IV. 

O HapOAHOMI» HpeACTaBHTeJIBCTB'È. 

OTfl-ËJIEHIE I. 
FocyAapaBeHHOH flyMt h^h CeHMt. 

CxaTbH 99. 
ITpejicTaBHTejibCTBO napojïHoe oÔpasyeTCH, KaKi. 
Bume cKasano (cr. 91). 
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Article 100, 
La Diète de l'Empire se divise en diète particulière de 
Lieutenances qui se réuniront tous les trois ans, et en diète 
générale, qui se réunira tous les cinq ans. 



Article 101. 
Le pouvoir législatif réside dans la personne du Souverain, 
Il l'exerce néanmoins concurremment avec les deux Chambres 
de la Diète de l'Empire, ainsi qu'il est dit art 13. 

SECTION I. 
Des Diètes de Lleutenance. 

Article 102. 
Les Diètes de Lieutenance seront composées du Souverain et 
de deux Chambres. La première, nommée Chambre haute, sera 
formée d'un département du Sénat, qui siégera dans le chef- 
lieu de Lieutenance. La seconde, nommée Chambre des Nonces, 
se formera des deux tiers des nonces et députés, dont le Sou- 
verain fera choix parmi ceux qui seront élus dans l'arrondis- 
sement de Lieutenance. 



Article 103. 

Les Diètes de Lieutenance délibèrent sur tous les projets 

de lois générales, lorsque la communication leur en est faîte 

par le Conseil d'État, d'après l'ordre du Souverain. Elles 

délibèrent sur tous les projets de lois particulières de Lieute- 
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CTaTbH 100. 

rocyflapcTBeHHfcrtt CeftMT> (FocyjiapcTBeHHaH Jfyus) 
paajt-fejiHeTCfl na nacTHue ceflMU (jiyMu) HaM'fecTHiwecKHxi> 
oÔJiacTeit, coauBaeMue Kanuiue Tpa rojxa, h na oômyio 
FocyjiapcTBeHHyK) Jlyuy hjih CeftMt, cosuBaeMbifi Ka;K- 
Run n^Tb ji'ferb. 

CTaTbH 101. 

SaKOHOflaxejibHaH BJiacTt saKJiiOHaeTc^ bi> Ocoô-fe 
Focyjiapfl npH cojt-feftcTBiH aByxi> najiaTT> FocyflapcTBeH- 
Haro CeftMa (KaKT> cKasano bt> ct. 13). 

PASP^JÎ'L I. 
O HacTHux'B JlyMax'B hjih CeftMax'B naM^CTHHHecKHX'B 

o6jiacTeft. 

CraTLH 102. 
CeâMU HaM'fecTHHMecKHxt oÔJiacrea cocraBjiHioTCfl 
Hst FocyjiapH h jiByxT> najiaTb. riepBan nojn> hmc- 
newb Bucmeft najiaTu oÔpaayeTCH H3t> ojiHoro jienapTa- 
MCHTa CenaTa, npHcyrcTByiomaro bt> rjiaBHOM-b idbcTo* 
npeôbiBaHiH HaM-fecTHHHecKaro nanajibCTBa. Bropan, 
noflt HMeHeMT> seMCKoii nocojibCKofi najiaTU, cocraB- 

JIHeTCH H3T> JlBjrXT> TpCTCft HSÔpaHHarO BT> OÔJiaCTH 

HaM-fecTHHHecTBa MHCjia nocjioB-b H flenyTaTOB-b, Focy- 
napcM-b yTBep}KjieHHux'b. 

CraTbH 103. 
CeilMbi HaM-bcTHHHecKHx-b oôjiacreil pascMarpHBaiorb 

npOCKTbl o6mHXT> SaKOHOBTb BO BCrfex-b CJiyqaHXT>, BT> 

KOTopux-b Focywpb 3a6jiaropa3cyjiHTT> noBejitTb Hirb 
OHwe cooôiuHTb ^pe3'b FocynapcTBeHHuit CoB'ferb. 
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nance, qui leur sont adressés, d'après Tordre du Souverain, 
par le Conseil d'administration de Lieutenance. Elles délibèrent 
encore d'après- la communication du Souverain sur l'augmen- 
tation, réduction et répartition des impôts, contributions, taxes 
et charges locales, sur la formation du budget spécial de 
Lieutenance en recettes et dépenses, et, en général, sur tout 
ce qu'il plait à sa Majesté Impériale de leur faire communiquer. 



Article 104. 
Les Diètes de Lieutenance délibèrent encore, sur les 
communications qui leur sont faites de la part du Souverain, 
en conséquence du rapport général rédigé par l'Assemblée 
Générale du Conseil de Lieutenance, en vertu de l'art. 60, 
relativement aux comptes annuels rendus sur les diverses 
branches d'administration. Enfin, chaque diète de Lieutenance, 
après avoir statué sur tous ces objets, procède à l'examen des 
cahiers d'observations, demandes et réclamations, dont les nonces 
et les députés des communes ont été chargés par leurs com- 
mettants. Il en est formé des extraits exacts, qui sont transmis 
à l'Assemblée Générale du Conseil de Lieutenance et par elle 
adressés au Conseil d'État, pour être présentés au Souverain, 
qui détermine les mesures auxquelles ces réclamations peuvent 
donner lieu. 
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Ohh paacMaTpHBaioTL bi> ocoôeHHocTH Bcb npoeKTu 

HaCTHUXt 3aKOHOB1>, JIO KaMCHOft HaM-feCTHHHeCKOïl oôjia- 

CTH KacaiomHxcH, no noBeji-feHiïo FocyjiapH qepes'B 

npaBHTeJILCTBeHHUft CoB-feTb HaM'fecTHHqeCTBa Kh HHMT> 

npenpoBOHaaeMue. CBepx-B cero, ohh pascynuiaiorb, 
no CGOÔnieniK) me oTh hmchk Focy^apH, noAOÔHO Bume- 
CKaaaHHOMy, o6t> yBejiHqeHiH hjih yMentmeniH bch- 
Karo pojia côopoBt, nonaTeit h seMCKHx-b noBHHHocreil, 
o cpejicTBaxi> kt> ypaBneHiio pacKJiajiOKT>, o cocraBJie- 
hIk HacTHtixT> pocnnceit jioxojiobt> h pacxojïOBi> naM'fecT- 

HHMeCKHXt OÔJiaCTefi (ÔRDJUKert), OJXHHM-b CJIOBOMt, o 

BceMT», ^^o FocyiiapK) ÔJiaroyrouno 6yKerb Buco^aitme 
yKaaatb BnecTH ki» hhmi> na pa3cyH(fleHie. 

CxaTLH 104. 
CeÛMbi HaM'fecTHHMecTBT> pa3cyH{jiaion> eme, Korjia 
nocji'feflyeTL na to BuconafluiaH bojih, no npeflMeTaMi», 
coflep)KamHMC5ï bt> BcenojwaHH'feSmHX'B flOKJiajLax-b 06- 
maro Coôpanin HaM-fecTHHHecKHx-b CoB-feroBt, cocras- 
jieHHbixT> Ha ocHOBaniH ct. 60, h3i> roflOBuxt othctob-b 
no Ka>Kjiofi oTpacjiH ynpaBjieniH. HaKoneut, KancjiuH 
HaîrfecTHHHecKiS Ce8MT>, hbjiohchbt» CBoe MH-fenie no 
BC-feM-b CHMT> npeaMeTaMT>, npHcrynaeTb kt> pascMOTp-fe- 
hIk) HaKa30Bi> seMCKHM-b nocjiaMT> h jienyTaTaMT>, on> 
HXT> H36HpaTejieii jiaHHux-h, h 3aKJiK)HaiomHX'i> bt> ceô-fe 
Hx-b saM-fenanin, npejwrraBJieHiH h npoiueniH KacaxejitHo 
Bcero Toro, hto othochtc^ ao hxt> nojii>3bi. Hs-h chxi> 
HaKa30BT> jt-fejiaeTCH caMoe B-fepnoe H3BjieHeHie, KOTopoe 
npenpoBOHCnaeTCfl Bt 06mee Coôpanie naM'fecTHHHecKaro 
CoB-feTa, a H3i> onaro bt> rocynapcTBeHHufi CoB-fen» 

5» 



Artfdc 105. 
Les projets de lois pardcxillércs de Lleotesance sont rédi- 
gés dans l'Assemblé Générale du Conseil de Ueutenance et 
portés à la Diète, d'après Tordre du Souveiaic, par les membres 
de ce G>nseiL 

Artide 106. 
Pour discuter ces projets dans les Diètes de Lieutenance, 
chaque Chambre nomme au scrutin trois commisaons; elles 
seront composées dans la Chambre haute de trois membres 
et dans la Chambre des nonces — de dnq, savoir: 

1^ Commission de législation. 
2* Commission d'administration. 
3^ Commission des finances. 

Claque Chambre donne communication de ses nominations 
au consdl d'administration. Les commissions se mettent en 
relations permanentes avec le Consdl de Ueutenance. 



Article 107. 
Les projets, présentés par ordre du Souverain, ne peuvent 
être modifiés, sur les observations des commissions respectives 
de la Diète, que par le conseil de Lieutenance. 
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jiJiH nojiHeceHiH Focyjiapio Hnneparopy Ha Bucoqafimee 
pasp-femenie h npHiwTie rfext M'kpi>, k'i> kohmi» TaKO- 
BUH iipeflCTaBJieHifl Morjrrb nojxaTb noBojii>. 

CTaTbH 105. 

ripoeKTU HaCTHUXt aaKOHOBT», OTHOCHIUHXCH flO 
KaH{Jl0ft OÔJiaCTH HaM-fecTHHHeCTBa, COCTaBJIflïOTCH B'b Ha- 
MtCTHHHeCKOM-b CoB-ferfe H BHOCflTCH Ha CcftM'b, HO HO- 

Beji'feHiïo Focyjiapj!, HjienaMH oaHaHennaro CoB^Ta. 

CTaTLH 106. 
Hjih paacMOTp'feHiH h ysaHemn chxi> npocKTOB-b 
Bt CeâMaxi» HaM-fecTHHqecTB-b, nantiian najiaTa nasHa- 
Maerb no ÔajiJiairb TpH KOMHCciH. On'fe cocTOHTb Bt 
Bticuieft najiarfe H3t> 3-xt>, a bt» nocojiLCKoft najiarfe 
H3'b 5 HjieHOBt H C3rn> cji'feflyiomiH: 

1) KomhccIh saKOHOjiaTejiLCTBa ; 

2) KomhccIh ynpaBjieniH, H 

3) KomhccIh (|)HHaHCOBi>. 

KaH(;ibiH najiaTa yBtflOMJiHerb IIpaBHTejiLHuft Co- 
B'krh oôt yHHHeHHOMt eio BbiÔop'ib. KomhccIh naxo- 
jiHTCH B'b 6e3npecTaHHuxi> CHomeHinx'b ct> CoB-feTOMt na- 

M'feCTHHHeCTBa. 

CraTLH 107. 
ripoeKTU, npejxJiOHteHHue HMCHCM-b Focynapn, no 
BcibM-b oTM'knaM'b, KaKÎH nocji-feAOBaxb MorjiH 6bi bcji'èa- 
cTBie BaM'feMaHift, komhccîhmh yqHHeHHbixT>, HcnpaBJiniOTCH 

TOKMO BT> CoB^rfe HaM'fecTHHHeCTBa. 
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Article 108. 
Les membres du Conseil d'Administration dans les deux 
Chambres des Diètes de Lieutenance et les commissaires dans 
les Chambres respectives ont seuls le droit de faire des discours 
par écrit; les autres membres ne peuvent parler que de mé- 
moire. 

Article 109. 

Les membres du Conseil d'administration on le droit de 

siéger et de prendre la parole dans les deux Chambres, lors de 

la délibération sur les projets de lois. Ils n'ont pas celui de 

voter, à moins qu'ils ne soient sénateurs, nonces ou députés. 



Article 110. 
Le rapport général de la situation du pays relativement 
à l'arrondissement de chaque lieutenance, fait par les Conseils 
respectifs d'administration et communiqué préalablement au 
département du Sénat, est lu dans les Chambres réunies de 
chaque Diète de Lieutenance. 

Article 111. 
Chaque Chambre des Diètes de Lieutenance fait examiner 
ce rapport par les commissions des chambres respectives. Mais 
le travail, qui doit être fait sur ce rapport par les commissions 
réunies, ne peut être présenté aux Chambres respectives qu'après 
avoir été accepté et signé de tous les membres composant les 
commissions. Chaque Chambre, après avoir examiné ce travail 
et après avoir recueilli les remarques, qui sont faites, donne 
son opinon et transmet le tout au Souverain. 
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CTaTbH 108. 

IlpaBO MHTETt npnrOTOBJieHHUH p-fenH BT» OÔ'feHX'b 

najiaTaxt npejiocTaBJiHeTCH ojiHHBTb HjienaM-b HaMtcTHH- 
MecKaro CoB'kra h MJieHaM-b kommccIh KaH<jioâ najiaru. 
B(rfe nponie hjichu oÔtHCHJiïOTCH HsycTHO. 

CTaTbH 109. 
Hjichu CoB-fera bo Bpenn pascyncfleniS o npoen- 

TaXT> VLWklOTh npaBO npHCyTCTBOBaTb h roBopHTt B1> 

oô-feHxt najiaTaxt; ho rfe HSt hhxt>, KOTopue ne ne- 
cyn» sBanin ceHaTopoBt, seMCKHxt nocjiOB-b hjih jieny- 
TaTOBt, HHCJia rojiocoBT> He cocraBjiHiorb. 

CTaTbH 110. 
06mift oTHCTb o nojioHteniH BCHKofi oôjiacTH na- 
M-fecTHHHecTBa, cocTaBjieHHbift B'b Ka>KjioM'b HaM-fecTHHqe- 
CKOM-b CoB-ferfe, 3a BHecenieM'b onaro npejiBapHTejibHO 
B'b jienapTaMeHTb CenaTa, BUCJiyniHBaeTCH B'b coBOKyn- 
jieHHux-b najiaTax-b. 

CTaTbH 111. 
Ka)KjiaH najiaTa nopynaerb CBOHM'b KOMHccÎHM'b paa- 
CMOTp-feTb ceft oTqerb. Ilo yqHHeHHOM-b paacMOTp-feniH, 
KOMHccÎH B'b oÔmeM'b noneceniH, sa nonnHcaHieMi> bcèxt» 
ïiJieHOB'b en, npeflcTaBJinerb najiaTaM-b cboh Ha OHuft 
saM-fe^aniH. Ka>KflaH najiaTa, no BucjiyuiaHiH h yBanceniH 
CHx-b saM-fenanift, HSJiaraerb MH-fenie cBoe KacaTCJibHO 
noflaHHaro oTHCTa h nojiHocHTb OHoe Focyjiapio. 
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Article 112. 
La Chambre des nonces et députés de chaque Lieutenance, 
avant la clôture de chaque session, procède au choix et à la nomi- 
nation des nonces et députés destinés à former la seconde 
Chambre de la diète générale. Ce choix a lieu parmi les 
nonces et députés présents dans la proportion du quart de 
leur nombre. 



Article 113. 
11 est rédigé un protocole séparé de cette nomination, 
avec désignation par ordre alphabétique des membres élus. 
Cet acte, revêtu de toutes les formes légales, est adressé au 
Lieutenant, qui le transmet au Souverain par l'entremise du 
Comité des Ministres. 

SECTION IL 
De la Diète Générale. 

Article 114. 
La Diète Générale se compose du Souverain et de deux 
Chambres. La première, nommée Chambre haute, est formée 
par le département du Sénat séant dans une des deux capitales, 
auquel se réuniront pour le temps de la diète seulement, les 
sénateurs des autres départements, qui seront choisis et nommés 
par le Souverain et dont le nombre sera déterminé par les 
statuts organiques. La seconde, nommée Chambre des nonces, 
sera formée de la moitié des nonces et députés élus pour la 
diète générale par les chambres des nonces des diètes de 
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CTETbH 112. 

IIpH sâKpbiTiH Ceâica najiara 3eMCKHxi> nocjioB-b 
H jtenyTaTOB-b KaH(jiaro HaM-fecTHHHCCTBa npHcrynaerb 
Ki> BtiÔopy seMCKHx-b nocjioBt H ;ien5rraT0B'B, HM-feio 
lUHX'b cocTaBHTt BTopyio najiaTy OÔmaro Focyjiap- 
CTBeHHaro Ceâna. Ceft BUÔcp-b npoH3BojiHn> ohh h3t> 

CBOeft CpejUJ. HhCJIO HSepaHHHX-b J10JIH(H0 COOTB'feT- 

cTBOBaTt qeTBepTofl nacTH cocTOHmHxt Ha jihuo no- 
cjiOBT> H jtenyraTOB-b. 

CraTLH 113. 
Ha ceft KOHeut saroTOBjineTcji ocoôuft npoTOKOjn>, 

Bl> KOTOpuft BHOCATCH OOHMeHHO aJI({)aBHTHUMl> nopHJl- 

Koirb BC-fe HBÔpaHHwe HjieHu. Ceft aKn>, 3aKOHHbiMi> 
o6pa30Mi> cocTaBJieHHblft, oTcujiaeTCH k'b HaM-fecTHHKy 
juw noAHecenifl onaro FocyjiapK) Hpest KoMHTerb Mh- 

HHCTpOBt. 

PASP^JlTb IL 
O o6infiM'h FocyAapcTBeHHOM'b Ceft^fb. 

CTaTbH 114. 
06mifi rocynapcTBeHHbifl CeAMi» cocTaBjineTCH hb-b 
FocynapH h jiByxi» najiarb. IlepByio, nont HMeHeMt 
Bticuieft najiaTbi, o6pa3yerb ceHarcKift jtenapTaMeHTb, 
npHC5nrcTByiomift wh oAHoft hb'b HByx-b cTojiHm>, ct> 
npHCOBOKynjienieM'b kt» neiny, ennHCTBeHHO na BpeMH 
CeftMa H no HasHaneHiK) FocyjiapH, hb-b jipyrHx-b jienap- 
TaMCHTOB-b HBB-fecTHaro HHCJia ceHaTopoBt, oÔpaBOBarejiL- 
HbiM-b yqpexmeHieM'b onpeA-fejieHHaro. Bropan, uojvh na- 
BBanieM-b najiaTLi BeMCKHx-b nocjioB-b, cocraBJiHeTCH no 
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Lieutenance. Le choix de ces nonces et députés dans la pro- 
portion de moitié de ceux élus, est réservé au Souverain. 



Article 115. 
La Diète Générale de l'Empire délibère sur tous les projets 
de lois civiles, criminelles et administratives, qui lui sont adres- 
sés de la part du Souverain, par le Conseil d'État Elle déli- 
bère, d'après les communications du Souverain, sur l'augmen- 
tation ou réduction des impôts, contribution, taxe et charges 
publiques quelconques, sur le meilleur et le plus juste mode 
de répartition, sur la formation du budjet général de l'Empire 
en recette et dépenses, ainsi que sur tous les autres objets 
qui lui sont renvoyés par le Souverain. 



Article 116. 
La Diète Générale délibère encore sur les communications 
qui lui sont faites de la part du Souverain, en conséquence 
du rapport général, dont est chargé l'Assemblée générale du 
Conseil d'État par l'art 42. Enfin, la Diète, après avoir statué 
sur tous ces objets, reçoit les communications, demandes, re- 
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HasHaneHiio FocyjiapH HS-b nojioBHHHaro MHCJia nocjiOB'b 
H jienyTaTOB-b bt> Kawjioft HairfecTHHHecKoft oÔJiacTH no- 
cojiLCKOK) najiaTOio H3i> cpenH cBoeft H36paHHuxi>. 

CTaTbH 115. 
OÔmifl rocyflapcTBeHHufl CefiMi», no cooômeniH 
on> HMCHH Focyjiapfl ^peat FocyflapcTBeHHufi CoB-fert, 
paacMaTpHBaerb Bcfe npoeKTu saKOHOBi» rpanmaHCKHrt, 
3a'OJioBHtix'i> H no ^acTH ynpaBHxejiLHoft, kohxi> ji^ft- 
cTBie pacnpocrpaHiieTCH Ha bck) HMnepiïo. Oh'b paa- 
cynuiaert no npefljiojKeHiHM-b, bhochmum'b no Bbicoqaft- 
uieMy me noBeji'feHiio, o npaôaBJieniH h yMCHbineniH 
HajioroB-b, nojiaTefl, cÔopoB-b h BCHKaro pojia oôuie- 
CTBeHHUxt noBHHHOCTefi, o yjio6H'feftmHXT> H cnpaBejuiH- 
B'feâiuHX'b pacKJiajiKaxi>, o ypaBHCHiH najioroB-b h no- 
naTeft no Bceny rocy^apcTsy no wkp'k chjiu h bo3mo;k- 
HOCTH KaHaoft naiirfecTHHHecKofl oÔJiacTH, o cocxaBJiemH 
rjiaBHoft pocnHCH floxoflOB-b h pacxoflOBT> (6io;x>KeTT>), 
Ha ocHOBaniH npejicTaBjieHHUxi> eMy na pascMOTp'kHie 
nacTHux'b pocnncefi floxoflOB-b h pacxonoB-b, cocTaBJieH- 
Hbix-b Bi> Ka}iaioft oÔjiacTH naM'bcTHHHecTBa, paBHO KaKi> 
H o Bcfex-b jipyrHx-b npejiMeTaxt, na pascyncaenie no 
BOJit Focyjiapj! CMy oTCUJiaeMux-b. 

CTaTbfl 116. 
Oômift CefiM-b pascynoiaerb ente no cooÔmeHÎHMt, 
KOTopuH FocyjiapK) 6jiaroyronHo ôujio 6u noBejitTt 
cji'fejiaTL no npeuMeraM'b, saKjiioMaiomHMCH bi> o6meMi> 
rocyjtapcTBeHHOMt oT^ierfe, Koero cocTaBjienie B03Jio>KeHO 
Ha 06mee Coôpanie FocyjiapcTBeHHaro CoB-fera b'b cHjiy 
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présentations ou réclamations, qui sont faites par les nonœs et 
les députés pour le bien et l'avantage de leurs commettants, 
ou dont ils ont été chargés. La Diète en forme un extrait 
exact, qu'elle transmet au Conseil d'État; celui-ci soumet cet 
extrait au Souverain, dont il reçoit les ordres relativement aux 
mesures à prendre à cet égard. 



Article 117. 
Les projets de lois rédigés au Conseil d'État, sont portés 
à la Diète Générale, d'après l'ordre du Souverain, par les 
membres de ce Conseil. 



Article 118. 

Pour discuter ces projets dans la Diète Générale, chaque 
Chambre nomme, au scrutin, trois commissions. Elles sont 
composées dans la Chambre haute de trois membres et dans 
la Chambre des nonces de cinq, savoir: 

P. Commission de Législation. 

2°. Commission d'Administration générale. 

3°. Commission des* Finances. 

Chaque Chambre donne communication de ses nominations 
au conseil d'État. Les commissions se mettent en relations 
permanentes avec le Conseil d'État 
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CT. 42. HaKOHeut, OÔmifi FocyjiapcTBeHHufi CeÔMi», 
H3jio}KHB'i> CBoe MH-fenic noBC'feM'b CHMt npejiMeTaM'b, 
npHcrynaerb k'b pascMOTp'feHiK) HanaaoB'b 3eMCKHMi> no- 
cjiaMi> H jienjrraTaM'B, oti> hx-b HaÔHparejiefi nanHUxt 
H 3aKJiK)HaiomHxi> Bt ceô-fe hx'b saM-fenaniH, npejicTaB- 
jieHin H npouienin KacaTejiLHO Bcero Toro, mto otho- 

CHTCH JIO HX-b nOJIL3bI* Hs'b CHXT> HaKaSOBT, ûtoiaeTCH 

caMoe B-fepHoe HSBJieneHie, Koropoe npenpoBO)KnaeTCH 
BT> FocyjiapcTBeHHbifi CoB-ferb, a on> OHaro npencTaB- 
jineTCH Focyjiapïo HainepaTopy Ha BucoHaflmee pas- 
p-feuienie h juih npHHHTin rfex-b M-fep-b, Kh kohm-b 6bi 
TaKOBUH npejwrraBJieHÎH mofjih nojiaTL noBoat. 

CTaxtH 117. 
npoeKTw 3aKOHOBT>, cocTaBjiCHHue B-b Focyjiap- 
cTBeHHOMT> CoB'ferfe, B3HOCHTC51 Ha 06mifl Focyjiap- 
CTBeHHbifi CefiMi> no noBeji'feHiio FocyjiapH ^iJienaMH 
03HaHeHHaro CoB^bra. 

CTaxbH 118. 

JÏJIH pa3CMOTp'feHiH H yBaHCCHin chxi» npOCKTOBT, Ha 

OÔmeM-b FocyflapcTBeHHOMT» CeÔM-fe Ka)KjiaH najiara na- 
SHanaerb no 6ajijiaMi> Tpn KOMHcciH. On-fe cocronn» 
Bt Bbicmeft najiarfe H3'b xpext, a Bt nocojibCKofl na- 
jiarfe H3T> HHTH HJieHOBt H cyTb cji-fenyiomiH: 

1) KoMHcciH saKOHOflaTejibCTBa; 

2) KoMHCciH ynpaBjieniH, h 

3) KoMHCCiH (j[)HHaHCOB'b. 

Ka>KjiaH najiaTa yBtjioMjiHerb FocynapcTBeHHbift Co- 
B-ferb oô-b yHHHeHHOM-b CK) BuCopt. KomhccIh naxo- 
JWTCH B-b 6e3npecTaHHOM'b cHomenin ch FocyjiapcTBeH- 

HUM-b CoB'feTOM'b. 
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Article 119. 
Les projets présentées par ordre du Souverain à la Diète 
Générale, ne peuvent être modifiés que par le Conseil d*État 
sur les observations qui sont présentées par les commissions. 

Article 120. 
Les membres du Conseil d'État dans les deux Chambres 
de la Diète ont seuls le droit de faire des discours par écrit. 
Les autres membres ne peuvent parler que de mémoire. 

Article 121. 
Les membres du Conseil d'État ont le droit de siéger et 
de prendre la parole dans les deux Chambres de la Diète, 
lors de la délibération sur les projets de lois. Ils n'ont pas 
celui de voter à moins qu'ils ne soient sénateurs, nonces ou 
députés. 

Article 122. 
Le rapport général de la situation du pays, fait par le 
Conseil d'État, est lu dans les deux Chambres réunies de la 
Diète Générale. 

Article 123. 
Chaque Chambre de la Diète Générale fait examiner par 
les commissions respectives les rapports qui y sont faits. Ces 
rapports pourront être imprimés. Mais Topinion donnée par 
les commissions, sur ces rapports, ne peut être présentée aux 
Chambres qu'après avoir été approuvée et signée par tous les 
membres composant les commissions. Chaque Chambre, après 
avoir entendu et délibéré, tant sur les rapports, que sur les 
remarques et observations, auxquelles ils ont donné lieu, adresse 
son opinion et ses voeux à cet égard au Souverain. 
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CTaTtH 119. 
ripoeKTti, npejuiOKCHHue HMeHCM'b FocyjiapH, no 
Bckwh orwhHBWh, Kanin nocjrfeaoBaTt mofjih 6u BCJi-feji- 
cTBie saiftHanig, komhccIhmh yHHHeHHbix-B, HcnpaejiHioTcn 
TOKMO B-b rocyjtapcTBeHHOMt CoB'ferfe. 

CxaTLH 120.- 

IIpaBO HHTaTL npHrOTOBJieHHUH p^HH BT> OÔ-feHX-b 

najiaTax-b npejiocTaBjiHeTCH ojiHHM'b HJieHaM-b Focynap- 
CTBeHHaro CoB-feTa, Bcb npome o6i>hchhïotch naycTHO. 

CraTbH 121. 
HjieHH rocyaapcTBeHHaro CoB-fera bo BpcMH pa3- 
cy)KjieHi8 o npocKTaxi» aaKOHOBt HMiioTb npaBO npa- 
cyrcTBOBaTb h roBopHTL Bi> oÔ-feHxt najiarax'b, ho rfe 
H3i> HHxt, KOTopue Hc cyTb ceHaTopaMH, seMCKHMH no- 
cjiaMH HjiH jienyTaTaMH, MHCJia rojiocoB-b ne cocraBjiHiorb. 

CraTbH 122. 
Oômift oTqcTb o cocTonmH rocyjiapcTBa, cocTaB- 
jieHHufi B-b FocyjiapcTBeHHOM'b CoB-ferb, BucjiyniHBaeTCH 
B-b coBOKynjieHHux'b najiaxax-b. 

CraTbH 123. 
Kanman najiaTa nopy^aerb cBOHM'b KOMHcciHM'b paa- 
CMOTp-bxb ceft oTqerb, KOTopuS jtosBOJiHeTCH h Haneqa- 

TaTb. JïOHeceHiH KOMHCcift OTHOCHTCJIbHO COJiep)KaHiH 

oTHexoB'b He HHane aojdkhu ÔuTb npejtcTaBJiHeMu B-b 
najiaTbi, Kani» no ejmHorjiaciio h sa o6mHMi> nojinHca- 

HiCM'b BCfex-b qjieHOB-b, COCraBJlHIOmHX-b KOMHCciH. KaHC- 

Aan najiara, no BucnymaniH h yBancemn cmn» sauffe- 
naniô, HSJiaraerb Mninie CBoe KacaTejibHo nojiaHHaro 
oTHCTa H nojiHOCHTb oHOc Focynapio. 
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Article 124. 

Dans la capitale de St.-Pétersbourg et dans celle de Moscou, 
qui sont, avec leurs gouvernements, excepté des Lieutenances, 
il y aura tous les trois ans une diète centrale, qui sera con- 
sidérée comme diète de Lieutenance, et qui procédera de la 
même manière et exercera les mêmes attributions. Cette diète 
sera composée du Souverain et de deux Chambres. 

La première, nommée Chambre haute, sera formée du 
Département du Sénat, siégeant dans la capitale. 

La seconde, nommée Chambre des nonces, sera formée 
des deux tiers des nonces et des députés, choisis par le Sou- 
verain parmi ceux élus dans la capitale et dans les districts, 
dépendants de son gouvernement. 



Article 125. 
Chaque Chambre des nonces, des diètes centrales des 
capitales choisit dans la proportion du quart de ses membres, 
les nonces et les députés destinés pour la diète générale. Le 
Souverain fera choix de la moitié. 

SECTION IIL 

Dispositions communes à la Diète Générale et aux diètes 

de Lieutenance. 

Article 126. 
Il n'appartient qu'au Souverain seul de convoquer les 
diètes ordinaires et les diètes extraordinaires, de les proroger, 
ajourner et dissoudre. Leur session est de trente jours. 
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CraTtH 124. 
B'b oÔ-feHXT» cTOJiHuaxt, Bt CaHKTTrlIeTepôyprfe h 

MoCKB-fe, KOH He BXOflflTb Bt COCTEB'b HaM-fecTHHHeCTB-b, 

coauBaioTCH nepeat Ka;KjUJe TpH rojia cTojiHHHue ceÛMU, 
fl-feâcTByïomie na tomt> me ocHOBaniH, KaKt HaM-fecTHHHe- 
CKie ceHMu. Cm ceflMti cocraBjiHioTCH H3'i> HByx-b na- 
jiarB uoKh npeac'fejiaTejibCTBOM'b FocyjiapH PÎMoepaTopa 
HjiH oco6fci, BUCOHaSmeK) flOB-fepeHHOcTBio HJiH cero na- 
3HaqeHHOH. 

riepByïo riajiaTy, noA'b HaaBaHieMt BepxHefl, cocTas- 
jiaen> CenaTCKifi nenapTaMeHTb, aadbjtaiomiâ Bt cTojiHU'fe. 

Bropan riajiaTa, uojx-h HasBanieM-b nocojitcKoft na- 
jiaTH, cocTaBjiHCTCH usTa HByx-b TpeTeft aeMCKHxt no- 
c-ioB-b H neiiyTaTOBT>, HadpaHHuxi. rocy;iapeMi> HMne- 
paTopoMi> HS'b HHCJia BtiôpaHHtixTb CTOJiHUCK) H BT> yfea- 
naxi. 651 ryôepHin nocjiOBt h jien5rraTOBT>. 

CraTtH 125. 

IloCOJIBCKiH najiaTbl CT0JIH4HbIX'b cefiMOB-b HaÔHpaKDTt 

us-h CBoeft cpejiH ojxny ^erBepTyio nacTb nocjioB-b h 
jienyTaTOB-b hjih o6maro rocyAapcreeHHaro CefiMa. Fo- 
cyjiapb HMnepaTop-b HasHanaeT-b H3'b OHbix-b nojioBHny. 

PASPil/lT) m. 
nocTaHOBJieHlfl" oôn^ifl, Kacaion^iflCfl KaK'b ao rocy^ap- 

CTBeHHBIX'b OÔn^X'B, TaKI» H AO HaCTHUX'B CeÛMOB'B. 

CraTbH 126. 

ripaSO C03BaTb, pacnyCTHTb, OTCpOHHTb M npojiJiHTb 
CeHMU, KaKTb OÔblKHOBCHHbie, TSiKh H ^pcsBbiHaâHtie, 

npHHanjiOKHTTb oAHOMy rocyjiapio. SacfejiaHie ceÔMOB-b 
npoflOJiH(aeTCH TpnjiuaTb AHeft. 
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Article 127. 
Les diètes ne peuvent s'occuper que des objets compris 
dans leurs attributions ou dans les lettres de leur convocation. 



Article 128. 
Aucun membre des diètes ne peut pendant leur durée 
être arrêté, ni jugé par un Tribunal criminel, sans l'aveu de 
la Chambre, à laquelle il appartient 

Article 129. 
Il dépend du Souverain de faire porter les projets de lois 
soit aux Chambres du Sénat, soit à celles des nonces. Sont 
exceptés néanmoins les projets de lois sur les finances, qui 
doivent passer préalablement aux Chambres des nonces. 

Article 130. 

L'envoi fait par le Souverain d'un projet de loi aux 

diètes, n'en opère ni l'approbation, ni la confirmation. En 

conséquence, les diètes ont la pleine faculté de discuter ces 

projets et d'émettre librement leur opinion quelle qu'elle soit. 

Article 131. 
Les deux Chambres des diètes délibèrent publiquement. 
Elles peuvent néanmoins se constituer en Comité particulier 
sur la demande du dixième des membres présents. 
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CTaTbH 127. 
CeâMu jiojDKHbi saHHMaTLCH TaiOKe rfeMH npejufe- 

TaMH, KOH SaB-fejlUBaHÎK) HX-b npCJlOCTaBJieHbl HJIH Ha- 

xoAHTCH osHaHeHHUMH Bi> cosuBHofi rpaifork. 
CTaTbH 128. 

HhKTO H3'b HJieHOB'b CCfiMOB'b BO BpCMH npojlOJI- 

;KeHiH oHbix-b ne MOHcerb 6biTb hh aajiepxcairb, hh cy- 
juiM-b yrojioBHtiM'b cyflOM-b Ôea'b B-fejioMa Toft IlajiaTu, 
KOTopofi OH-b npHHajuieH(Hrb. 

CTaTbH 129. 
Orb BOJiH FocyjiapH saBHcnrb sHOCHTb npoeKTu 
nepBOHaqajibHO B-b Cenarb hjih B'b nocojibCKyio najiaTy. 

Hs'b Cero HCKJIK)HaK)TCH npoeKTbl SaKOHOB-b ({)HHaHCO- 
BtlX-b, KOTOpue HM-felOTb 6bITb npejlBapHTejIbHO B3H0- 

CHHU B'b najiaiy 3eMCKiixi> nocjiOB-b. 

CTaTbH 130. 
IIpoeKTbi, no BbicoHafiiuefi'BOjrfe BHOCHMbie Ha cefiHi>^ 

He nOHHTaKDTCH HH 0A06peHHblMH, HH yTBepHCJieHHblMH, 

noHeMy H npejiocTaBJiHeTCH ceâMaii'b nojiHan CBOÔojia 
Ha CTerb oHUx-b HSJiaraTb cBoe Mffbnie. 

CTaTbH 131. 
OÔ-fe najiaTu ceâMOB'b pascynaarorb B'b sacfejiaHiHX'b 

CBOHX'b npH OTKpblTblX'b flBCpHX-b, T. 6. B'b HpHCyTCTBiH 
nOCTOpOHHHX'b , KOHM'b BXOJl-b HC B036paHHeTCH. IIo 

npejuioHceHÎio, oanaKO ;Ke, jiecHToft nacTH najiHHHUX'b 
qjieHOB-b, OHH Moryrb cocTaBHTb HS'b ceÔH ocoÔeHHuft 
KOMHTerb. 

6» 
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Article 132. 
Les projets seront décidés à la majorité des suffrages. 
Les votes seront donnés à haute voix. Les projets, ainsi 
adoptés par une chambre, passeront à l'autre chambre, qui 
délibérera et statuera de la même manière. La parité des 
voix emporte l'admission du projet 

Article 133. 
Un projet est adopté par une Chambre, ne peut être 
modifié par l'autre; il doit être simplement adopté ou rejeté. 

Article 134. 
Un projet adopté par les deux chambres est soumis à 
la sanction du Souverain. 

Article 135. 
Si le Souverain donne sa sanction, le projet est converti 
en loi et publié suivant le mode prescrit. Si le Souverain 
refuse sa sanction, le- projet tombe. 



CHAPITRE II. 
Du Sénat. 

Article 136. 
Le Sénat se compose des Grands Ducs de la maison 
impériale et de toutes personnes, qui, après avoir satisfait aux 
conditions d'éligibilité requises, sont élevées à cette dignité 
par le Souverain. Les fonctions de sénateur sont à vie. 
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CxaTtH 132. 

IlpoeKTbl BO BC'fex'B CeâMaxt npHHHMafOTCH HJIH 

oTBepraioTCH BCJi3rxT>. ITpoeKTH, 6ojii>mHHCTBOMT> ro- 
jiocoBT> npHHHTue B1. ojïHoâ najiaTÈ, npcrynaioVb bi> 
jipyryK), KOTopaH, nocji-fejiyH rfeMT> me npaBHjiaM-b, paa- 
cyHjcaen> h p-femaeTi,. Bt> cjiyqa-fe paBeHcrea rojiocoB-b 
npocKTi, noqHTaeTCH npHHHTtiMT>. 

CraTBH 133. 
npoeKTL, npHHHTHÎt ojiHOio najiaToio, ne MOHcerb 
ÔLiTB npeo6pa30BaHT> jipyroio. Oht, jiojiHceirt 6fcm> 
npocTo npHHHTb eio hjih oTBeprH3nrb. 

CraTtH 134. 
npoeKTb, npHHHTtiâ oô-feHMH najiaTaMH, hohhochtch 
Ha 5rrBep}KJieHie FocyjiapK). 

CTaTBfl 135. 
EcjiH FocyjiapB yTBep}KjiaeTT> ero, to oht> o6pa- 
maercH bt> aaKOH-b h oÔHaponbieaeTCH no yqpe}KfleH- 
HOMy nopnjiKy. Ecjih me Focy^pb ne coÔJiaroBOjiHTt 
ero yTBepjiHTb, to npoeKTb yHHHToxcaeTCH. 

OTO-ËJIEHIE IL 
CeHarb. 

CraTbH 136. 
Cenarb cocTaBjineTCH Hs-b BejiHKHx-b KHHseô Hm- 
nepaTopcKaro JIoMa h Bcfex-b ocoÔt», koh, yjxoBjieTBopnB-b 
TpeôyeMUBTb ycjiOBiHM-b, BosBejieHbi B-b cenaTopcKoe no- 
CTOHHCTBO FocyjiapeM-b. Ssanie cenaropa coxpanaeTCH 
no CMepTb. 
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Article 137. 
Le nombre des sénateurs est fixé par le Souverain; il 
ne doit pas dépasser le quart du nombre des nonces et des 
députés' de tout l'Empire. 

Article 138. 
Le Sénat se divise en plusieurs départements, dont un 
siège à Saint-Pétersbourg et un autre à Moscou. Il siégera 
en outre un département du Sénat dans chaque chef-lieu de 
Lieutenance. 



Article 139. 
Pour pouvoir être élevé à la dignité de sénateur, il faut 
avoir atteint l'âge de trente cinq ans révolus, avoir subi les 
examens des grades inférieurs, avoir servi avec distinction 
dans les parties civiles ou militaires, et il faut jouir d'un 
revenu en immeubles de mille roubles d'argent Sont ex- 
ceptées de cette règle les premières nominations qui auront 
lieu en vertu de la présente Charte. 



Article 140. 
Les Grands Ducs de la maison impériale ont le droit 
de siéger et de voter au Sénat après avoir atteint l'âge de 
18 ans révolus. 
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CTaTtH 137. 
Hhcjio cenaTopoE-B onpeji'fejiHeTCH rocy^apeirb. Oho 

He AOJIHCHO npCBOCXOJlHTL HeTBepTOft JÏOJIH SeMCKHXT» 

nocjiOBT> H jïen3nraT0BT> Bcero rocyjiapcTBa. 

CraTBH 138. 
CenaTL pasfl-fejiHeTCH Ha H'fecKOjibKO flenapTaMeHTOBT>, 
Hst KOHxi>OAHHi> npHcyTCTByeTb BT> CaHKn>-neTep63^rfe, 
a npyroft Bt MocKB-fe. CBepxt cero, HaananaeTCH juih 
Kancjiaro HaM-fecTHHHecTBa no oanoMy jienapTaMeHTy, npn- 
cyrcTByiomeHy bi> rjiaBHOMi> M-bcronpeÔuBaHiH Hairbcr- 
HHHecKaro nanajibCTBa. 

CraTbH 139. 
Bt> jiocTOHHCTBo ccHaTopa MO)Ken> 6tiTi> BoaBejieHt 

TOKMO Tort, KOTOpufl HM-fecTb HC MCH-fec 35 JI-feTL OTh 

pojiy, BbiAepH{ajn> bi> hhhhhx-b HHHaxt npeAnHcaHHUH 
HcnuraHÛi, 0TnpaBjiHJii> ci> noxBaJioio aojihchocth no 
HacTH BoeHHoft HjiH rpaH{jiaHCKoft H nojiyHaerb ence- 
rojïHaro Jioxoaa et nejiBjimvaiaro HM-fenin, co6cTBeHHo 
CMy npHHajweHcamaro, ne MCH-fee 1.000 pyÔJiefl cepe- 
6pflHoio MOHCTOK). HsT» ccFO npaBHJia no neoÔxojiH- 
MOCTH HCKJiHDHaioTCH nepBOHa^ajibHbiH HasHaneniH, hm-èk)- 
mÎH nocji-fejiOBaTL bt, cHjiy ceft FpaMOTti. 

CTaTbH 140. 
BejiHKie KnHSbH HMnepaTopcKaro JIoMa, no coBep- 
lueniH 18 ji-fert, aadbjiaiorb b-b Cenarb h HM-feiort wh 
newh rojiocb. 



Article 141. 
Le Sénat pendant la diète forme la Chambre haute et il 
participe conjointement avec la Chambre des nonces au 
pouvoir législatif exercé par le Souverain. 

Article 142. 
Chaque département du Sénat sera présidé par celui de 
ses membres que le Souverain désignera, et en cas d'absence 
par le plus ancien en service. 

Article 143. 
Indépendamment de ses attributions législatives, le Sénat 
en a d autres qui sont particulièrement déterminées. 

Article 144. 

Pour exercer ses attributions législatives, le Sénat ne 

peut se réunir que sur la convocation du Souverain et pendant 

la diète. Pour remplir ses autres devoirs, chaque département 

du Sénat est convoqué par son président au su du Lieutenant. 



Article 145. 
Le département du Sénat, siégeant à St-Pétersbourg, 
auquel se réunissent au besoin d'autres sénateurs nommés 
par le Souverain, statue d'après la proposition du Souverain 
ou la réquisition des diètes sur la mise en jugement des 
sénateurs, des ministres, des chefs de départements, des lieute- 
nants, des membres du Conseil d'État, des membres du Conseil 



- 89 — 

CraTbH 141. 
CeHan> bo BpeMH CeâHa oôpaayerb Bucmyio na- 
jiary h cofl-feôcrByerb Kynno (n> nocojibCKoio najiaroio 
saKOHOflaTejiBHOÔ BJiacTH rocy^pH. 

CTaTbH 142. 
Kanaufl jtenapTaMenrb CenaTa coctohtt> nojii> 
npencrfejiaTejibCTBOM'B Toro na-b CBOHx-b qjieHOB-b, ko- 
Toparo Focyjiapb na to HSÔeperb; b-b oTcyrcTBiH me 
OHaro nofli> npejidbjiaTejibCTBOM'b crapniaro qjiena. 

CraTbH 143. 
HeaaBHCHMo ot-b saKOHOflaTejibHUx-b fl-feficTBifl, Ce- 
Harb HM-feerb eme h apyrin oÔHsaHHOcTH, ocoôchbo 
onpefl-fejieHHLiH. 

ÇTaTbH 144. 
K'b saKOHOAaTejibHbiM-b fl-feflcTBiHM-b Cenarb hc HHane 
npHcrynHTb Momerb, KaK'b no coatisy on> jiHua Focy- 
jiapn H BO BpeMH CefiMa. JXjin coBepuienin me BC'fexT> 
npoHHx-b o6fl3aHHOCTeft KaHtjibiô flenapraMeHTb CenaTa 
co3biBaeTCH cBOHM'b npcsHjieHTOM'b CTh B-feflOMa Focy- 
jiapeBa naM'bcTHHKa. 

CTaTbH 145. 
CenaTCKift jienapTaMeirrb, npHC5rrcTByiomia B-b 
CaHKrb-neTep63rprfe (K'b HCMy, CMOTpn no Hy^x*! npn- 
coenHHflioTCH H jipyrie cenaTopM FocyaapeM'b npHSBan- 
Hue), onpeji'fejiHerb no npejuio;KeHiK) FocyjiapH hjih no 
HcajioôaM-b CeâMOB-b, Focy^apeM-b jionynxeHHbiM-b, o npe- 
flanin cyny cenaTopoB-b, MHHHCTpoB-b, HanajibHHKOB'b 
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dirigeant ou Comité des Ministres, des directeurs de départe- 
ments et des secrétaires d'état, pour cause de prévarication 
dans Texercice de leurs fonctions ou de toute autre action 
sujette à responsabilité. 



Article 146. 
Chaque département du Sénat statue définitivement dans 
chaque Lieutenance sur toutes les affaires qui concernent les 
assemblées de la noblesse et celles communales. En consé- 
quence, il vérifie les certificats de noblesse, statue sur les 
droits d'admission aux assemblées et règle toutes les difficultés 
y relatives. 

Article 147. 
Enfin, les sénateurs désignés par le Souverain, exercent 
à tour de rôle les fonctions de juges dans les cours suprêmes 
de justice. 

CHAPITRE III. 

De la Chambre des nonces. 

SECTION I. 
Des Chambres des nonces dans les Diètes de Lieutenance. 

Article 148. 
Dans une Diète de Lieutenance la Chambre des nonces 
se compose de deux tiers des nonces et députés choisis par 
le Souverain, parmi ceux élus par les Assemblées nobles et 
communales du district, ainsi qu'il est exprimé en Tart 
102 ci-dessus. 
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ynpaBjieniH, HaH'fecTHHKOBi>y MjieHOBi> 06maro CoÔpaHin 
rocyaapcTBeHHaro CoetTa h HJieHoei, IIpaBîîTejibHaro 
CoB-fera HjiH KoMHTCTa MHHHcrpoB-b, jmpeKTopoB'B jie- 
napTaMCHTa, rocyjiapcTBeHHUxi> AOKJiaAHHKOBi> hjih 
craTCb-ceKperapeô sa ajioynoTpeÔJieHk bt> OTnpaBJieniH 
Hx-b flOJi;KHOCTefl H BCHKin fl-feficTBbï, noOTepraiomiH ot- 

B-feTCTBeHHOCTH. 

CTaTBH 146. 
KaH{jibifl CenaTCKifl aenapTaMeHTt OKOHHarejibHO 
p-feiuaerb bt> KaHaoMT> HaM-fecxHHqecTBib no Bdbin> fl-fe- 
jiaMi», KacaiomHMCH jio flBopHHCKHXT> coôpanift h co- 
6paHiâ OKpy;KHLixT> ropojiCKHXT> o6mecTBT>. . BaitiicTBie 
nero noBipHerb cBHfl-feTejibCTBa o jxBopHHCTB-fe, npaBo 
Kh sacrfejiaHiio Bt coÔpaniHXT» h paspimaert Bcfe aa- 

TpyjlHeHiH OTHOCHTeJlbHO CHX-b npeUMCTOB'B. 

CraTbH 147. 
CenaTopu, HsôpaHHue rocy^apeM-b, HcnpaBjiHK)n>, 
CBepx-B cero, no oqepejiH jiojihchoctl cyjiefl bt, BepxoB- 
Htix-B cyflaxT>. 

OTfl-ËJIEHIE m. 
nanarb 3eMCKH^-b nocnoB-b. 

PA3P^jn> I. 

o nocojiBCKHX'B najiaTax'B Hanf^cTHHHecKHxrb ceftMOB'B. 

CTaTBH 148. 
rianaTa HaM-fecTHHHecKaro ceÔMa cocTaBJineTCH no 
HasHaqeHiio FocyjiapH hst, jiByirh Tperefl nocjioBT> h jie- 
nyTaTOB-B, HSÔpaHHUxi, yfeajiHtiMH abophhckhmh co- 
ôpaHiflMH H rpancjiaHCKHMH oÔmecTBaMH, Kant CKasano 
BLime Bi> CT. 102. 
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Article 149. 
Dans une Diète de Lieutenance la Chambre des nonces 
est renouvelée à chaque session par moitié. En conséquence 
et pour la première fois seulement, on déterminera par la 
voie du sort les membres qui devront sortir pour être rem- 
placés lors de la seconde session. Ainsi, une moitié ne restera 
en fonction que pendant trois ans et Tautre moitié pendant 
six ans. Néanmoins, les membres sortis par la voie du sort, 
pourront être réélus. 

Article 150. 
A la seconde session de la Diète de Lieutenance et succes- 
sivement, ce ne sera plus le sort, mais l'ancienneté qui désig- 
nera - les membres qui devront sortir, pour être remplacés 
lors de la session suivante. Les membres sortis pourront être 

réélus. 

Article 151. 

Il sera procédé de la même manière que celle exprimée 

aux deux articles précédents, pour les Chambres des nonces des 

diètes centrales. 

SECTION II. 
De la Chambre des nonces dans la Diète Générale. 

Article 152. 
La Chambre des nonces se compose dans la diète générale 
des nonces et députés, choisis par le Souverain parmi ceux 
élus dans chaque diète de Lieutenance, ainsi qu'il est dit en 
l'art. 114 ci-dessus. 

Article 153. 
Dans la Diète Générale la Chambre des nonces est renou- 
velée à chaque session par moitié. En conséquence et pour 
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CTaTbH 149. 
ITojiOBtiHHoe HHCJio HjieHOBT> nocojibCKofl najiaTU 
HaM-fecTHHHecKaro ceÔMa BosoÔHOBJiHeTCH npH KancflOMt 
HOBOMt cefiM-fe. Bcji-fencTBie Hero ejiHHCTBeHHO na nep- 
Bufi pa3T> MjieHbi BbixoAHTb oo >Kpe6iK). TaKHMT> o6pa- 
30M'b, ojiHa nojiOBHHa ocTaeTCH Bt sBanm CBoeMt TpH 
roua, a jipyraH mecTb Ji-ferb. Hjichu, Btiuiejiuiie no 
>Kpe6iio, Morjrrb ôwrh bhobb HsôpaHti. 

CraTBîi 150. 
Ha nocji'feAyHDmHX'b ceflMax'b HaM'fecTHHHecTBT> hjichh 
BuxonHTb y;Ke ne no Hcpeôiio, ho no cTapiuHHCTBy. 
HjieHbi Bumeumie MoryTi> BTopHHHO ôurh nsôpanu. 

CTaTBJI 151. 
To >Ke caMoe, mto H3o6pameHO bt> npejibijiymHX'B 
flByxT> cTaTL^x-L, HaôjiioflaeTCH h bi> naJiaTaxt ctojihh- 

HUXt CefiMOBT». 

PA3P^ji;i> II. 

G nocojiBCKOil najiaT*^ 06ii^aro FocyAapCTBeHHaro Cei^Ma. 
CTaTLH 152. 

IIocojiLCKaH najiara OÔmaro FocyAapcTBeHHaro 
CefiMa cocTaBjineTCH, KaKt Btiiue cKasano (ct. 114), no 
HasHaneHiio FocyjiapH H31> qncjia H36paHHbixi> Ha ceft- 
MaxT> HaM-fecTHHHecTBa nocjioB-L H flenyTaTOB-b. 

CTaTbH 153. 
riojiOBHHHoe HHCJio qjieHOBi. Oôiuaro FocyflapcTBeH- 
naro CefiMa B03o6HOBjijieTCH npn Ka>KHOM'b hobomt> 
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la première fois seulement on déterminera par la voie du sort 
les membres qui devront sortir pour être remplacés lors de 
la seconde session. Ainsi, une moitié ne restera en fonction 
que pendant cinq ans, et l'autre moitié pendant dix ans. 
Néanmoins, les membres sortis pourront être réélus. 

Article 154. 
A la seconde session de la diète générale et successivement, 
ce ne sera plus le sort, mais Tancienneté qui désignera les 
membres qui devront sortir pour être remplacés lors de la 
session suivante. Les membres sortis pourront être réélus. 

SECTION III. 
Dispositions commîmes aux Chambres des nonces. 

Article 155. 
Pour pouvoir être élu membre d'une Chambre des nonces, 
il faut avoir atteint l'âge de trente ans révolus, jouir de ses 
droits de citoyen et payer en contributions foncières ou autres 
la quantité qui sera déterminée dans chaque Lieutenance 
d'après les localités et la population. 

Article 156. 
Aucun fonctionnaire public, civil ou militaire, ne peut 
être choisi membre de la Chambre des nonces, sans qu'il ait 
préalablement obtenu le consentement de l'autorité dont il 
dépend. 

Article 157. 
Si un nonce ou un député, qui, avant son élection, 
n'exerçait aucun emploi salarié par le trésor public, en accepte 
depuis, il doit être remplacé par un autre. 
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ceÔM-fe. Bcji-fejicTBie nero h ejuiHCTBeHHo Ha nepsufi 
pa3i> «uienu buxoahtb no ;Kpe6iK). TaKHMi> o6pa30Mi>, 
ojiHa nojiOBHHa nocjiOB-b h jienyTaTOBT> ocraeTCH bt» 
sBaniH CBoeM'B n^Tb, a apyran jiecflTb ji-fert. Bumeji- 
uiie HjieHU Moiyn» 6uTb BHOBb HsôpaHu. 

CTaTM 154. 
Ha nocji'fejiyiomHX'b 06mHxi> FocyjiapcTBeHHbix'b 
CefiMaxi) HjieHbi najiaTw Bbixojwrt yme ne no HcpeôÎK), 
HO no crapiuHHCTBy. 

FASFHJVh m. 
PacnopiuKeHlfl o6ii^ifl bc^m-b nocojiBCKHM'B najiaTaM'b. 

CTaTbH 155. 
Bt HjiCHU nocojibCKoô najiaru mohcctb 6uTb H3- 

ÔpaH-b TOKMO TOTb, KOTOpOMy HCHOJIHHJIOCb y)Ke 30 ji-ferb, 

KTo nojibsyeTCH npaBaMH rpaHuanHHa h njiaTHTb no- 
seMejibHUH H BCHKÎH jipyriH nojiaTH ne MCH-fee toô 
CyMMU, KOTOpaH BO BCHKOft HaM-fecTHHqecKoft o6jiacTH 
ôyjieTh fljiH cero onpefl-fejiena, cMorpH no irbcTHUM'b 
o6cTOHTejibCTBaMT> H HapoflOHacejieHiïo. 

CTaTbH 156. 
HHKaKoâ HHHOBHHKi>, HH BoeHHbiâ, HH rpaH{AaHCKifi, 
ne MOHcerb 6biTb H36HpaeMi> bi> qjienu nocojibCKofi na- 
jiaTu, ne nojiyqHB-b npenBapHTejibHaro na to corjiacin 
0TT> CBoero nanajibcTBa. 

CTaTbH 157. 

ECJIH KTO H3'b nOCJlOB'b H flCHyTaTOBT, flO H36paHiH 

CBoero ne HaxoOTJiCH npH aojihchocth na Ka3eHH0M'b 
;KajiOBaHbH h npHMerb onyio yxce no H36paHiH, to Ta- 
KOBoâ A0jiHceHi> 6uTb 3aM'bmeHi> hobumi> HjienoM-b. 
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Article 158. 
Le Souverain ou son Lieutenant, par ses ordres, a le 
droit de dissoudre la Chambre des nonces. S'il use de ce 
droit, les Chambres se séparent, et il est procédé, sur la con- 
vocation du Souverain, à de nouvelles élections. 



CHAPITRE IV. 
Des Diètines ou Assemblées de la noblesse. 

Article 159. 
Les nobles, propriétaires de chaque district, réunis en 
diètines, choissent trois nonces pour la diète. Ils procèdent 
ensuite aux autres élections qui leur sont attribuées par les 
statuts ou règlements spéciaux. 



Article 160. 
Les diètines ne peuvent se réunir que sur la convocation, 
faite par ordre du Souverain. Cette convocation fixe le jour, 
la durée et l'objet des délibérations de l'assemblée. 

Article 161. 
Aucun noble ne peut être admis à voter en diétine s'il 
n'est inscrit dans le livre civique de noblesse du district, s'il 
ne jouit de ses droits de citoyen, s'il n'est âgé de vingt ciAq 
ans accomplis et s'il n'est propriétaire foncier. 
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CTaTbH 158. 
FocyAapb Hjiâ, BCji-bjicTBie BucoHafimaro nOBejrÈHÎH, 
Ero Haii'bcTHHK'b Hirberb iipaso pacnycTHTb nocojibCKifl 
najiaTu. Bi> TaKOMi> oiyna-fe najiaTu pacxoAATCA h, no 
nocji'bjioBaBiuHM'b co3faiBaMi>y npHcrynaKDTB ki> HOBbiMi> 
Bi>i6opaMi>. 

OTfl-ËJIEHIE IV. 

flBOpJlHCKHJCb COÔpaHÎJiJCb H^H CeHMHKajCb. 

CraTtH 159. 
JXsopHHe Kanmaro yfeajia, Bjiaji'feiomie co6cTBeHHUHH 

HejlBH;KHHbIMH HM'bniHMH, COCTaBJIHtOTb Memjiy COÔOK) 

jiBopHHCKÎH coôpani», na KOTopux-b HsÔHpaiorb rpext 
3eMCKHXT> nocjiOB-b. nocji-fe qero npHcrynaHDT-B kt> flpy- 
rHMi> BbiÔopaM-b, ocoôeHHbiMH yqpe}KjieHiAMH hmi> npe- 

JlOCTaBJieHHIiIMl>. 

CTaTbH 160. 

JlBopHHCKÎH coôpanin ne HHane cbtoHcaTLCH Moiyn», 

KaKi> BT> cHjiy cosbiBa, no Bticonafimeft Boji-fe nocji-fejio- 

BaBuiaro. Bi> ceMi> coslib-ë osHananDTcn AeHi> C7>'k3jia, 

BpeMH npoAOjiHceHiH coôpanin h npeflMen> ero saHHTiS. 

CTaTbH 161. 

HhKTO HSt JlBOpHH'b HC M0;KeTT> HlTÈTb TOJIOCa B'b 

. jiBopHHCKOMT> coôpanin, 6yjie ne aanncan-b B'b nBopan- 
cKyio KHHry CBoero yfesjia, ne nojibsyeTCH npaBaMH 
rpawjiaHHHa, ne jiocTHrb 25 ji-ferb h ne Bjiaa-feerb ne- 
jlBH>i(HMbiM'b HM-ÈnieM-b. 
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Article 162. 
Le livre des nobles du district est formé suivant l'ordre 
prescrit Ce livre sera soumis à l'examen et l'approbation du 
département du Sénat dans le chef-lieu de Lieutenance. 



Article 163. 
Les diétines sont présidées par un maréchal nommé par 
le Souverain ou par Ses Lieutenants, s'il leur en donne le 
pouvoir. 

Article 164. 
Les diétines se forment en comités particuliers pour rédiger 
leur cahier d'observations et réclamations, tant sur les abus 
d'autorité et d'administration, dont ils ont acquis des preuves 
incontestables, qu'ils joignent, que sur tout ce, qui peut inté- 
resser ou accroître la sûreté et la prospérité des habitants de 
toutes les classes du district Le cahier est signé des membres 
de l'assemblée, mis sous enveloppe, cacheté de cinq empreintes 
différentes, adressé à la diète de Lieutenance et confié aux 
nonces élus, qui le remettent, séance tenante, au maréchal de 
la diète qui en donne récépissé et en est responsable. Les 
diétines conservent les originaux de leurs cahiers. 



CHAPITRE V. 
Des assemblées communales. 

Article 165. 
Les assemblées municipales qui se réunissent tous les trois 
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Crarbsi 162. 
KHHra ytsjxHwxt jiBopstwb cocraBJuieTCH no y^penc- 
jieHHOMy H Bnpejxb yqpejiHTbCH HirfeiomeMycH nop^wy 
H BH0CHTC5! HE pascMOTp-feHie H yTBep«fleHie GeHETCKaro 
flenaptaMCHTa, npHcyrcTByKDmaro bt> M'bcronpeÔUBaHÎH 
HaMtcTHHqecKaro Ha^iajibCTBa. 

OraTbH 163. 

JÏBOpflHCKiH COÔpaHÎH HJIH CefiMHKH COCTOflTt nOAt 

npejx<rfeflaTejiLCTBOMT> npenBOUHTejiH, HaanaqeHHaro Focy- 
jiapeMi> HJiH rocyjiapeBtiMT> HaM'fecTHHKOMt, 6yne oht> 
Ha To ynojiHOMOHeHt. 

CTaTfc^ 164. 

JÏBOp^HCKiH COÔpaHin HJIH CeÔMHKH COCTaBJIHFOTl. 

H3T> cpeflti cBoeS ocoÔeHHuS KOMHxerb hjih coHHHeniH 
Hanasa, saKJiFOMaiomaro bi> ceô'k H<ajio6u, enccjiH 6bi 
Bcrp'feTHTfcCH Morjio, Ha 3jioynoTpe6jieHÎe BJiacTH, ct> 
npHCOBOKynJieHieMi> hchux-b TOMy hobohobi> h npeji- 
cTaBjieHiô o bccm-b, hto ki> yBejiHqemFO ÔJiarococro^HiH 
Bcfexi> ;KHTejieft Toro yksjxa, cjiyncHTB MOHcerb. Ceft 
HaKaat nonnHCtiBaercH HJienaMH coÔpaHia, BKJiajiuBaeTCH 
bt> naKerb 3a pa3HbiMH neqaTHMH, HannHcuBaeTCH na 
HMH cefiMa HaM-fecTHHHecTBa H BpyqaeTCH H36paHHtiMi> 

3eMCKHMT> nOCJiaM-b. OhH Bt nOJIHOMT> npHCyTCTBÎH OT» 

jiasoTh ero npejiBonHTejiio CefiMa, KOTopufi Bt nojiy- 
qeHin pocnHcuBacTc^i h sa u-fejiocTB onaro oTB'feqaert, 
nofljiHHHHKH rfext HaKasoBt coxpaHHioTCH npH A'fejiaXT. 
jiBop^HCKaro coôpanin. 

OTJt-feJIEHIE V, 
coôpanijijcb OKpy>KHbi}ct> fopoACKHjcb OôiMeasiD. 

CraTbH 165. 
FpajicKiH oÔmecTBa, KOToptin B-b CHjiy FopojioBoro 
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ans, en vertu de Règlement concernant les villes, en date du 
\^^ 1785, pour procéder aux élections qui y sont prescrites 
et pour présenter au gouverneur le tableau de leurs besoins» 
se constitueront en assemblée communale, d'après le mode qui 
sera prescrit, tant par ces présentes, que par les statuts orga- 
niques, à l'effet de nommer, pour le district, trois députés à 

la diète. 

Article 166, 

Sont admis aux assemblées communales pour l'élection 
des députés: 

1 <*. Les habitants domiciliés dans la ville chef-lieu, qui y 
sont propriétaires des maisons ou de tout autre immeuble» 
ainsi que les citoyens non nobles, propriétaires des maisons 
ou autres immeubles, qui habitent dans l'intérieur du district* 

2®. Toutes les classes connues sous le titre de citoyens 
ou bourgeois distingués, comme les savants munis de patentes 
des académies ou des universités; les artistes des trois arts 
principaux - l'architecture, la sculpture et la peinture, les 
banquiers, capitalistes et propriétaires de navires. 

3°. Les négociants et marchands de deux premières 
guildes. 

4^ Les chefs d'ateliers. 

Article 167. 
Tous les israélites, sans exception, encore qu'ils soient 
inscrits dans les guildes et propriétaires, sont exclus des assem-- 
blées communales et de toute participation à l'exercice des 
droits politiques. 

Article 168. 
Dans les villes dont la population excède huit mille âmes,, 
les capitales exceptées, il sera ouvert pour l'élection des dépu^ 
tés à la diète, une assemblée communale par section de ville 
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IIojioHceHiH coCnpaioTCH Ka)Kjiue rpH roua ajih y^Hne- 
HiH Bu6opoBi> H npeACTaBjieHiA rjrfiepHaTopy o cbohxi> 
Hyxmax'b H nojii>3axi>, HM'feio'nb cocrasHTi» OKpyncHoe 
rpajiCKoe OÔmecTBO, na ocHosaniH KaKi» HHHcecji'fejxyio- 
mHxi> craTeft, TaiCK h oCpasoeaTejibHaro yMpe^flenin, 
juin BuÔopa oTT> oKpy}KHoro oÔmecTBa Tpexi> jienyra 

T0B1> Ha CefilTB. 

CraTbH 166. 

K'B BUÔopy jienyTaTOBi» on> oKpyHtnaro rpaflCKoro 

o6mecTBa flonycKaioTCH: 1) Hacro^mie o6uBaTejiH ro- 

poM, HM-feïomie bt> neirb jxoMa hjih uhuh crpoenin, wk- 

cra HJIH seMjiH, paBHO k^lki» h oôuBaTejiH ne H3i> 

flB0p5!HT>, HCHTeJIBCTByiOIuie BH* FOpOJia, HO Bt TOMT> 

TKe yfesA'fe, KT> KOTopoMy ropojn> npHHajuioKHTb, h 
HMiïomie Bt ceMT> ytaût Jiowh ujiu apyryio hchbhhch- 

MyiO COÔCTBeHHOCTB. 2) Bcfe COCTOHHiH, HSB'kCTHhlH 

uoKh HMeHCM-b HMeHHTfcix-b rpa>KflaH'b, KaKi>-To: yqe- 
Htie, HBrfeiomie ananeMn^ecKie hjih yHHBepcHTeTCKie ax- 
xecraTu, xyjioHCHHKH Tpexi> rjiaBHtixT> xynoHcecTBT> — 
apxHTeKTypu,>KHBonHCH H CKyjifcrixypw, ÔaHKHpu, KanHxa- 
jiHcxM H Kopa6jiexo3HeBa. 3) Kynuti nepBux-b jxByx-b 
rHJibaift, H 4) UexoBtie Macxepa. 

CxaxLH 167. 
Bcfe CBpen, ne HCKJHOMan h xixTE>, koh aanncaHH 

BT> rHJILfliH HJIH HM'felOXT> HCJlBHHCHMyK) COÔCXBCHHOCXb, 

yqacxin bt> coôpaninx-b 0Kpy)KHUX'b rpancKHxt o6 

meCXB1> He HM'feFOXT>. 

CxaxfcH 168. 
Bt> ropojiax'b, bt> Koxopbix-b hhcjihxch Ôûji-fee 8 000 

HCHXeJieft, HCKJIIOHaH CXOJIHU-B, COCXaBJIHiOXCH, flJIH Bbl 

6opa nenyxaxoBt Ha cefiMT>, coôpank rpajiCKoro o6me- 
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OU' siège dans laquelle seront admises les diverses classes de 
citoyens désignés en l'art 166 ci-dessus, qui habiteront dans 
la section. Elles procéderont à la nomination de trois électeurs 
destinées à former l'assemblée générale de la commune. Cette 
assemblée, composée de tous les électeurs nommés dans les 
sections, procédera à la nomination de trois députés à la diète. 
Elle exercera en outre les autres attributions qui pourront lui 
être conférées par les statuts ou règlements spéciaux. 



Article 169. 
Dans les villes dont la population ne s'élèvera qu'à huit 
mille âmes et au dessous, les assemblées communales, compo- 
sées ainsi qu'il est dît en l'art. 166 ci-dessus, procéderont directe- 
ment à la nomination de trois députés à la diète, sans le 
concours d'électeurs. 

Article 170. 
A l'égard des capitales de St.-Pétersbourg et de Moscou, 
il sera ouvert une assemblée communale par chaque section de 
ville ou siège. Chacune d'elles nommera un député à la diète. 

Article 171. 
Nul ne peut être admis à voter dans les assemblées com- 
munales, s'il n'est inscrit dans le livre civique communal, s'il 
ne jouit de ses droits de citoyen, s'il n'est âgé de 25 ans 
accomplis. 

Article 172. 
Le livre des votans admis aux assembles communales 
sera formé dans l'ordre prescrit par les maires ou magistrats 
des villes chef-lieux et soumis à l'approbation du département 
du Sénat. 
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cTBa, BT> KaH(Hoft qacTH ropona, kt> KOTopuMi> nony- 

CKaFOTCH OÔUBareJIH BCfex-b 03HaHeHHUXT> B1> CT. 166 

cocTOHHift, HCHTejifcCTByiomie bt> Toft ^acTH ropojia. 
B-b CHXT> qacTHuxi> co6paHiHxi> BtiÔnpaioTCH TpH rjiac 
Hue, HasHaqaeMue bi> o6mee rpancKoe coÔpaHie. 06- 
mee coôpanie, cocraBjieHHoe h3i> B<rfexT> rjiacHtixT>, bu» 
6paHHUXT> bi> co6paHiHxi>, no ropojicKHMT> MacTOMi> 
npoHSBojmBiuHxcyi, npHcxynaerb ki> BtiÔopy Tpext ne- 
nyraTOB-b na CeÔMt. 3acHMi> coBepuiaioTc^! orb onaro 
BC-fe npoHÎH n-fejionpoHSBoncTBa bt> cHjiy oco6eHHUXT> 
nocraHOBJieHift, eiay npenocTaBjieHHUxt, 
CTaTLH 169. 

Bt> ropoiiax-b, bt> KOTopuxT> qHCjiHTCH ne Ôoji'fee 
8.000 H(HTejieft h Mente cero, rpancKoe oômecrao npH- 
cTynaerb 6e3i> nocpejiCTBa rjiacHtixt kt> BuÔopy TpexT> 
flenyTaTOBi> na CeâM-b, Ha ocHOBanm ct. 166. 
CTaTbH 170. 

Et cTojiHuaxT> ^e CaHKTb-rieTepÔyprfe h MocKBi 
cocTaBjiHeTC5! coôpanie rpajiCKoro oKpyHcnaro oômecTBa 
no ^acTHMt, H on> KajKjioâ rpajiCKoft qacTH Haana^aeTCH 
no oflHOMy jienyraTy na CeHMT>. 
CraTbH 171. 

B-b coôpanie rpajiCKoro oÔnxecTsa HM-feer-b rojiocT> 
TOKMO TOTb, KTo sanHcan-b B-b rpajxcKyio oÔtiBarejib- 
CKyFO KHHry, nojibsyetcH rpajKflancKHMH npaBann h 
HM-feerb ne Men-fee 25 ji-ferb orb pojxy. 
CTaTbH 172. 

Knnra oÔUBaTejibCKaH, cojiepH(am,aH HMena Jinu-b, 
HM'feionxHX'b npaBo nonaBaTb rojiocT> B-b coôpaninx-b 
rpajicKoro oKpy^naro oÔmecTBa, cocTaBjineTCH yqpe- 
^(flennuM'b nopHjxKOM-b B-b ropojiCKHX'b flyMaxT> hjih Ma- 
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Article 173. 
Les assemblées communales d'élection des députés seront 
présidées par un maréchal nommé par le Souverain ou par 
ceux, auxquels il en déléguera le pouvoir. 



Article 174. . 
Les assemblées communales se formeront en comité parti* 
culier, pour rédiger leur cahier d'observations et réclamations 
sur les abus d'autorité et d'administration et sur tous les objets 
qui pourront intéresser les habitants de l'arrondissement, en 
observant de n'exposer que des faits constatés et prouvés et 
de ne porter et n'admettre que des plaintes justes et fondées. 
Leur cahier sera cacheté, confiée aux députés et par eux remis, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, art. 164, à l'égard des diétines. 



Titre V. 
De Tordre judiciaire. 

CHAPITRE I. 
Des tribunaux en général. 

Article 175. 
Les tribunaux et les juges exercent leurs fonctions con- 
formément aux lois et indépendamment de toute influence des 
autorités. 

Article 176. 
Cependant, comme l'action des tribunaux doit être fondée 
sur l'exécution positive et textuelle des lois, ils sont respon- 
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rHCTparaxi» h npeflcraBjiHeTCH Bt CcHaTCKift nenapTa- 
MCHTb Ha yTEepHcaerne. 

CTaTfcH 173. 

Bt oKpy}KHHXT> ropoflCKHXT> coÔpaHi^xt npejicfefla- 

TCJiLCTByerb roponcKoS oKpy)KHuâ rojiOBa, HasHaneH- 

Htift oTh FocyjiapH HMneparopa hjih ott> Toro nanajib- 

CTBa, KOTopoMy cie HaananeHie BucoHafimeio BOJieio no- 

pyneHO 6yjien>. 

CTaTfcH 174. 
OKpyH<HWH ropoflCKiH o6mecTBa cocTaBjiaiorb H3i> 
CBoefl cpejifci oco6eHHfcie KOMHTeTu juih coqHHemH naKa- 

30B1>, 3aKJIF0HaK)mHX1> Bt CeÔ-fe, eCJIH 6U BCrp'feTHTbCH 

Morao, >Kajio6u na oT5iromeHie h sjioynoTpeÔJieHie Bjia- 
CTH, ocHOBaHHbiH Ha HCHtix-fc jioKasaTejiLCTBax'B, H npeji- 
CTaBjiemH o nojibsaxt h Hynaax-b BC'fexT> cocTOHnift 
OKpyncHaro rpancKoro o6mecTBa. CIh naKasH Bpy- 
naioTCH nenyTaTaMT> saneqaTaHHtie, a orb hhxt> npeji- 
cTaBjiHKDTCH, KaKi> CKasaHo Bume (ct. 164) o ceftMHKax-b 

HJIH JlB0p51HCKHXT> COÔpaHiHXt. 

FjiaBa V. 
O cyjnfiônoiï BjiaCTH. 

OTJ^-ÈJIEHIE I. 
cyAa^"b Booôme. 

CTaTfcH 175. 
Cyjibi H jiHua, Hocniuin sBanie cyjieft, b-b oTnpasjie- 

HÎH OÔHSaHHOCTH, Ha HHXT> B03JI0H(eHH0fl, fl-feHCTByiOrfc 

no saKOHaMi» h HesaBHCHMo hh otb KaKofi BJiacTH. 
CTaTfcH 176. 
Ho noejiHKy fl-feScTBie cyjiOBT> aojdkho 6uTb ocho- 

BaHO Ha TOHHOft CHJI-fe SaKOHOB-fc, TO BCHKOe OTCTynJIC- 
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sables de toutes violations ou interprétations arbitraires des 
dites lois et de tous abus, délits ou contraventions par eux 
commis dans Texercice de leurs fonctions. 



Article 177. 
Les tribunaux se composent des juges nommés par le 
Souverain, d'après les règles établies sur les examens et des 
juges élus conformément aux règlements spéciaux. 



Article 178. 
Aucun juge ne peut être destitué que pour forfaiture 
jugée par un tribunal compétent. Les cas de suspension seront 
déterminés dans l'organisation judiciaire. 



Article 179. 
La discipline sur les juges, ainsi que la répression des 
prévarications par eux commises, est attribuée aux cours 
suprêmes et au ministère de la justice. 

CHAPITRE II. 

Des cours suprêmes de justice. 

SECTION I. 
De la hante cour suprême de justice de l'Bmplre. 

Article 180. 
Il y aura une haute cour suprême de justice de l'Empire, 
composée d'un président, de sénateurs et autres personnes, 
nommées par le Souverain. 
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nie on> cjiobt> saKona h caMonpoHSBOJibHoe TojiKOBaHie 
0HbixT>, paBHO KaKt H Ka>Kjxoe 3jioynoTpe6jieHie cyneS- 
cKoft BjiacTH H BbicTynjieHie hs-b npejx-fejioB-B, eft npeji- 

nHCaHHtIXl>, nOJlBepraïOT1> OTB-feTCTBeHHOCTH H B3U- 

CTaTbH 177. 

Cynu cocTaBJiHioTCH h3t> cyneô, onpeji'fejieHHuxT> 

rocyjxapeMT> corjiacHO ci> npejinHcaHHbiMH npaBHjiaMH 

o HcntiTaniH, h H3i> cyjxefi, Bti6paHHUxi> corjiacHO ci> 

cymecTByiomHMH no ceiiy npejiMeTy ocoÔeHHUMH no- 

craHOBjieHiHMH. 

CTaTbH 178. 

Cyixhn ne nnane orb jiojdkhocth orp-femaeTc^, 
KaKT> sa npoTHBoaaKOHHbift nocTynoKt h BCJi'fejicTBie 
npoHSBOOTBUiarocH Hajn> hhmi> saKOHHbiMt nopHjiKOMT> 
cyaa. CjiyHSiVi yjuàjiemn oTh flOJiHCHocTH 6yjx)m> onpe- 
n-kncHu BT> y^penuieniH o cyxiax-b. 
CTaTbH 179. 

HaôJiiojieHie sa To^HUM-b HcnojiHeHieM-b hojihcho- 
CTH, paBHO KaK'b H oTBpamcHie Bcfex'b 3JioynoTpe6jie- 
HÎM, no cyAeÔHbiM-b M-fecraM-b, nojiJiOKHTb B-fejiOMCTBy 

BepXOBHblX-b CyjXOB'b H MHHHCTepCTBa locTHuin. 

OTO-ÈJIEHIE IL 
BepjcoBHbi^-b cyAajcb. 

PA3P^jn> L 

o BepxOBHOM'B rocyji^apcTBeHHOM'b cjjx,^. 

CTaTbH 180. 

y^pem^aercH BepxoBHuft rocynapcTBCHHbift cy^-b, 

cocTaBjieHHbiS Hs-b npejicfejiaTejiîi, cenaTopoB-b h jipy- 

rnx-b ocoô-b, sacfeflaïomHx-b B-b onoM-b no HasHaHeniio 

FocyflapH HMneparopa. 
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Article 181. 
Il sera placé près de la haute cour un procureur général, 
ayant caractère d'accusateur public. 

Article 182. 
La haute cour connaîtra de tous les crimes d'état et de 
tous les délits commis par les grands fonctionnaires, dont la 
mise en jugement est attribuée au Sénat par l'art 145. Chap. II 
du Tit IV et à l'assemblée générale du Conseil d'État, par 
l'art. 42, Chap. II du Tit. II. 



Article 183. 
La haute cour siégera dans la capitale de Saint-Pétersbourg 
ou se réunira dans tout autre lieu sur la convocation du Sou- 
verain. Elle n'aura que des sessions temporaires. 

Article 184. 
La haute cour prononcera en dernier ressort; mais ses 
jugements ne pourront être exécutés qu'après avoir été soumis 
à l'approbation du Souverain. 

SECTION IL 
Des cours suprêmes de justice dans les Lieuteuances. 

Article 185. 
Il y aura dans chaque chef-lieu de Lieutenance une cour 
suprême de justice. Elle sera composée des sénateurs désignés 
par le Souverain qui y siégeront à tour de rôle, et des juges 
choisis parmi les présidents des cours d'appel. 



— 109 - 
CTETtH 181. 

IlpH cem> BepxoBHOMT» rocywpcTBeHHOBTb cyji'fe 
onpefl-fejiHeTCH reHepajit-npoKypop'b Bt KaqecTB* rocy- 
jiapcTBeHHaro npecji'fenoBaTejiji sa npecrynjieHi»* 
CTaTbH 182. 

B-fejioMCTBy BepxoBHaro rocyjxapcTBeHnaro cyjia noji- 
jiexcHTB HSCJi'bjioBaHie h HanasaHie sa Bcb npecrynjiema 
BT> ocKop6jieHiH BejiHHecTBa, sa npecTynjieHin npoTHBt 
rocyjiapcTBa h Bcb npoTHBoaaKOHHwe nocrynKH bhciuhxt» 

qHHOBHHKOBt, KOHXT> npCAaHÎe CyjXy SaBHCHTb OTh Ce- 

HaTa (bt> cHjiy ct. 145) h ott> Oômaro Co6paHÎH Focy- 
jiapcTBeHHaro CoB-feta (bt> cHJiy ct. 42). 
CTaTbH 183. 
BepxoBHwfi rocynapcTBeHHufi Cyjn> HM-feerb npn- 
c3rrcTB0BaTi> wh cTOJiHHHoirb ropoji-fe CaHKTB-IIeTep» 
6yprfe, Ôyjxe ne nocji'fejiyeTT> Buco^aâmaro noBejitHiH 
co3BaTi> ero bt> ^pyroMt Mtcrfe. 
CTaTbH 184. 
IlpHTOBopM BepxoBHaro FocynapcTBeHHaro Cy^a 
cyTb OKOHqaTejibHue, ho HcnojiHenie no HUMt ne hh- 
HHTCH Ôeat BUcoHafiuiaro yTBep)KjieHiH. 
pa3p^ji;t> n. 

O BepxoBHOMi cyjK^ HaM^cxHHHecKoâ oôntLeru. 
CraTbH 185. 

Bt> KaHuiOMT> HairfecTHHqecTB'fe BT> M-fecrfe npeÔHBa- 
Hin HaM-fecTHHHecKaro coB^xa yqpeHtaaercH BepxoBHwfi 
cy;n> naisrfecTHHqecKoft oÔjiacTH. Onuft cocraBjiHeTc^ 
Hst HSB-fecTHaro qHCjia cenaTopoBt, HaanaqeHHUx'b Focy- 
flapeMt flJiH sacfeflaHÎH bt> ohomt>, no onepera, h H31> 
HenpeirfeHHuxT> cyjiea, nocTynaïomHXT> bi> ohuA, hs-b 
npejicrbjiaTeJïeft anejiJifluioHHuxT> cyjiOBi>. 
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Article 186. 
La cour suprême de justice connaîtra de toutes les causes 
en matière civile criminelle et correctionelle, qui y seront por- 
tées par voie de cassation ou révision des cours d'appel et 
autres tribunaux inférieurs de Lieutenance, hors les causes qui 
sont de la compétence de la haute cour de justice de l'Empire, 



Article 187. 
Les jugements de la cour suprême de justice de Lieute- 
nance seront rendus en dernier ressort, et elle statuera sur le 
fond des affaires, sans renvoyer à d'autres tribunaux. 

CHAPITRE III. 
Des cours d'appel et des tribunaux inférieurs. 

Article 188. 
Les cours criminelles et civiles d'appel (Ougolovna palata 
i gragedanska palata), 

Les tribunaux de la cour dans les capitales (Nadwornie 
soudi), 

Ceux criminels et civils de première instance (Ujesdni 
soud i gorodskoî magistrat). 

Les tribunaux de commerce, les juges de paix, les tribu- 
naux de conscience et toutes autorités judiciaires seront organi- 
sés ou modifiés par un règlement spécial, d'après les principes 
consacrés par la présente Charte. 

Titre VI. 
Dispositions générales. 

Article 189. 
La présente Charte Constitutionnelle et les principes qu'elle 
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CTaTbH 186. 

B-fejioMCTBy BepxoBHaro cyjia nofljieHcart acb cyjiHUH 

ji-kna rpa}KjiaHCKi5ï, yrojioBHUH h cjrfeACTBeHHti^, nepe- 

HOCHMHH BT> oHuS H3i> rpaHtuaHCKHx-b H yrojiOBHUX'b na- 

jiarb H flpyrHxi> hh3iiihxi> cyaeÔHux'b Mtcn» HaMtcTHHHe- 

CKOîi oÔJiacTH, 3a HCKJiK)HeHieMT> rfext ji'fejn>, koh noji- 

jie>KaTT> pasÔHpaTejiLCTBy BepxosHaro rocyAapcTBeHHaro 

cyjxa. 

CTaTbH 187. 

P-femeHÎH H npHroBopu BepxoBHaro cyjxa HaMicTHH- 

MeCKOft o6jiaCTH OKOH^aTeJIbHU, HCKJIIO^aH BT> fl'fejiaX'b, 

KacaiomHXCH npecTynjienift npoTOBt HiinepaTopcKaro 
BejiHHecTBa h rocyjiapcTBa, KOTopwa oTcujiaFOTCH na 
pascMOTp-fenie bt> BepxoBHuft rocyaapcTBeHHUîi cyjn>. 

OTO-ÈJIEHIE in. 

06-b anennauioHHbi^-b h HHamHjcb cyAajc-b. 

CTaTbH 188, 

AneJuiHuioHHbie cyziti no ji'fejiairb yrojioBHbiMi> n 

rpa>KnaHCKHM'b (najiaTa yrojioBHbix-b jifkjvh h najiaTa 

rpaH<naHCKHXT> n-feji-b h najiBopHue cyjiH Bt cTOJiHuax-b), 

cyAu nepBofl KHCTaHuia no fl-kuaMt yrojiOBHbiMT> h 

rpaH<AaHCKHMi> (yksmhie cynhi h ropoAOBue MarHcipaTbi), 

KOMMepnecKie, coB-ËTHue h MHpoBbie cynti, paBHO KBKh 

H apyrie cyau, bt> kohxt> oKanceTCH najioÔHOcTb, 6y- 

jiyTb ycTpoeHU ocoÔchhumh nocTanoBJieHiHMH cooÔpasHO 

CT> ceio rocyjuipcTBeHHOio VcTaBHOio FpaMOToio. 

rjiaBa VI 
Oôn^ifl nocTaHOBjieHifl. 

CTaTbH 189. 
jrïonojiHHTejibHUH o6T>HCHeHiH Kt FocyjiapcTBeHHoft 



— 112 — 

a consacrés, seront développés par des statuts organiques ou 
règlements spéciaux. 

Article 190. 
Des ordonnances particulières désigneront successivement 
les provinces et gouvernements, qui après avoir été réunis en 
lieutenances, seront admis à l'exercice des droits politiques. 

Article 191. 

Toutes les lois, ukases et règlements antérieurs, qui sont 
contraires aux dispositions des présentes, sont annulés et 
abrogés. 

Croyant dans notre conscience que les dispositions fonda- 
mentales ci-dessus répondent à Nos vues paternelles, qui ont 
pour objet d'assurer la prospérité et le bonheur de toutes les 
classes de Nos sujets, ainsi que l'inviolabilité de leurs person- 
nes et de leurs propriétés, et de maintenir la plénitude de 
leurs droits civils et politiques. Nous leur avons donné et 
donnons la présente charte que Nous considérons pour Nous 
et Nos successeurs comme loi fondamentale et constitutionnelle 
de Notre Empire, Nous réservant de la compléter, et enjoig- 
nons à toutes les autorités publiques de concourrir à son 
exécution. 

Donné à . . . 
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yCTaBHOH TpaMOrfe h KT> 3aK0HHfcIMT> 0CH0BaHi5IMT>, BT> 

Heft coflep;KaiimMC5!, HSJioHceHU Ôynyrt bi> oÔpaaoBaTejib- 

HtlXTï yHpe}KJieHWXT> h Bt HaCTHfcIXT> yCTaHOBJieHi5!XT>. 

CraTbH 190. 
riocji'fejiyïomie ynasu HasHanan. rfe ry6epHiH h 

OÔJiaCTH, K0T0pfcI5! nwklOTh 6bITb COCJlHHeHbl BT> HaiffecT- 
HHHeCTBa H nOJIbSOBaTbCH nOJIHTHHeCKHMH npaBaMH, BT> 
HapOflHOMT> npeflCTaBHTeJlLCTB-fe 3aKJII0HaRDmHMHCH. 

CraTLH 191. 
Bdb npe;KHie aaKOHti, ynaati, ycTaeu, npoxHBHtie 

Ceft TpaMOrfe, OTM-feHHIOTCH. 

yôtjlHBmHCb B-b COB-feCTU, HTO BbimeH3JIO>KeHHbIH 

KopeHHbiH nocTaHOBJieniH cooTB'feTCTByiorb oTenecKHM-b 
HaniHM-b }KejïaHÎHM'b yreepjiHTb ôjiarococTOHnie h cno- 
KoftcTBie jnoÔesHbix-b HauiHXi» B'fepnonojiaHHux'b, ocho- 

BaXb HenpHKOCHOBeHHOCTb HX-b JIHITb H COÔCTBeHHOCTH 

H oxpaHHTb HeHapyuiHMocTb HX-b npaB-b rpawjtaHCKHx-b 
H nojiHTHHecKHXT>, Mbi HcajiycM-b HM-b ciïo ycTaBHyio 
TpaMory, Koxopyio npHSHaeM-b 3a Ceôn h npeeMHHKOB-b 
HauiHX'b KopeHHbiM-b H ycTaBHbiiTb saKOHOM-b Hauiero 
rocynapcTBa, npejiocTaBjiHH ceô-fe onyio nonojiHHTb, h 
noBeji-feeaeM-b BcfeM-b rocynapcTBeHHUM-b BjiacTHM-b co- 
jx-feâcTBOBaTb en HcnojiHeHiïo. 
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rJIABA I. 
npej^BapHTejiBHiJii pacnopH^enbi. 

Ct. 1 H 8. 

rjIABA IL 
O npaBJieHiH PoccificKoft HMnepm. 

Ct. 9 H 77. 
OTO-feji. I. O Focyjiap'fe hjih jiepHcaBHoft 

BjiacTH. Ct. 9 h 33. 
OTA'feji. II. O rocyjiapcTBeHHOMT> CoB-ferfe. 

Ct. 35 H 44. 

OTfl-fejI. in. o MHHHCTepCTBaXT> HJIH FjiaB- 

Hbixi> y npaBJieHiHXT>. Ct. 45 h 46. 
OTa-feji. IV. O HairbcTHHKax-B h CoB-feTaxi» 

HaBrbcTHHHecTBT>. Ct. 47 h 62. 
OTfl-feji. V. O ry6epHCKOMT> npaBHTejibCTB-fe. 

Ct. 63 h 71. 
OTji-bji. VI. O yfeajxHux-b OKpyxcHUxi> h Fo- 

poACKHx-B HaHajibCTBaxT». Ct. 72 

h 77. 

FJIABA III. 
PyHaTe^iBCTBa ^ep^aBHoft BJiacTH. 

Ct. 78 H 98. 

FJIABA IV. 
O Hapoj^HOMi» npej^cTaBHTe^iBCTB^ 

OTa-feji. I. O rocyjiapcTBeHHofl Jlyirb hjih 
CefiM-fe. Ct. 99. 
PaspHA'B 1. O HacTHbixi> JI^Max-b hjih CeâHaxi> nairbcT- 
HHHecKHXT» oôJiacTcit. Ct. 102 u 113. 
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Paapwb 2. Oôt 06meMi> rocyjiapcTBeHHOMT> CeâM-fe 

Ct. 114 H 125. 
Paapwb 3. 06iuia nocTaHOBJieHin, KacaiomiHCH KaKi> no 
FocyjiapcTBeHHaro, Tant h jio HacTHuxt 
CefiMOB-b. Ct. 126 h 135. 
OTO'feji. II. O Cenarfe. Ct. 136 h 147. 
OTfl-feji. III. O najiaTaxT> 3eMCKHXT> nocjioBT>. 
Ct. 148 H 158.. 
PaspHjxt 1. O nocojibCKHXT> najiaTaxt HaM-fecTHHHecKHXT» 

ceâMOBi>. Ct. 148 h 151. 
Pa3pflai> 2. O nocojibCKoâ najiarfe oômaro Focyjxap- 

cTBeHHaro CeâMa. Ct. 152 h 154. 
Pasprat 3. PacnopHHceHÎH, oômin BcfeMt nocojibCKHMt 
naJiaTaMT>. Ct. 155 h 158. 

OTJl-fejI. IV. O flBOpflHCKHXT> COÔpaHÎHXX HJIH 

ceSHHKax-B. Ct. 159 h 164. 
OTji-feji. V. o co6paHiHXT> OKpy>KHUXT> Fo- 
pojicKHXT> OômecTB-b. Ct. 165 
H 174. 

FJIABA V. 
O QjjjfiÔnoti BjiacTH. 

Orxbji. I. O cyflaxT> Boo6me. Ct. 1 75 h 1 79. 

OTfl-feji. II. O BepxoBHuxt cyjxaxi>. Ct. 180. 

Pa3pTOT> 1. O BepxoBHOMi> FocyjiapcTBeHHOMT> Cyjx-fe 

Ct. 180 H 184. 
Pa3pHaT> 2. O BepxoBHOMT> cyjifk HaM-feCTHHHeCKOft o6- 
jiacTH. Ct. 185 ii 187. 
Oîrji'feji. m. 06t> anejiJi5iiuoHHtixT> h hiwc- 
HHxi> cyjiaxT>. Ct. 188. 

FJIABA VI. 
OÔnUii nocraHOBjieHiii. 

Ct. 189 H 191. 
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TABLEAU SOMMAIRE 

des matières qui entreront dans les livres II et III du projet 
du règlement organique. 

LIVRE SECOND. 
De Tadministration. 

Titre L 
Dispositions préliminaires. 

La loi consacre les principes suivants: 

1®. l'administration générale attribuée au Souverain se 
concentre néanmoins dans le conseil d'administration ou Comité 
des Ministres. 

2"". Les lieutenants et les conseils d'administration sont 
considérés comme le centre exécutif de l'administration dans 
leurs arrondissements respectifs. 

3®. Les gouverneurs civils et les conseils près d'eux sont 
considérés comme le centre intermédiaire exécutif de l'admi- 
nistration. 

4®. Les autorités inférieures forment, chacune à son égard,, 
le centre local exécutif de l'administration. 

Titre II. 

Des autorités administratives. 

Ce titre classe ces autorités à partir du lieutenant jusqu'au. 
tarssota et il les constitue et compose. 
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Titre IH. 

Des devoirs et attributions des divers fonctionnaires de 
l'administration, les ministres exceptés. 

CHAPITRE I. 
Des devoirs et attributions des Lieutenants. 

CHAPITRE IL 
Des devoirs et attributions des conseillers de Lieutenance. 

CHAPITRE IIL 
Du mode de procéder en conseil d'administration et des 
affaires qui lui sont attribuées. 

Ce chapitre est complet, il contient des objets de forme. 

CHAPITRE IV. 
Des relations du Lieutenant etc. 

1. Section. 

Avec les autorités qui lui sont supérieures. 

2. Section. 

Avec les autorités qui lui sont subordonnées. 

CHAPITRE V. 

Des attributions des gouverneurs et vice-gouverneurs. 

Les gouverneurs conservent leurs attributions actuelles, 
sauf les modifications qui y seront apportées. 

La loi consacre le principe de diviser la partie admini- 
strative de celle judiciaire. En conséquence, les gouverneurs 
ni les régences ne connaîtront plus des actions judiciaires re- 
latives à l'exécution d*un titre authentique ou au payement de 
simples billets et promesses. Il est dérogé à cet égard aux 
dispositions de Tart. 97, chap. V du règlement de 1775 sur 
les gouvernements. 

Le principe souffre deux exceptions: 

1^ Relativement à la police judiciaire. 

2\ Aux faits de police simple et rurale, dont la connais- 
sance est attribuée aux maires ou préfets de ville, par la raison 
qu'ils sont plus rapprochés des administrés. 
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CHAPITRE VI. 
Des devoirs et attributions des conseillers de gouvernement. 

CHAPITRE VII, 
Du mode de procéder en conseil de Gouvernement. 
Objets de forme modelés sur les conseils de Lieutenance. 

CHAPITRE VIII. 
Des adnninistrations de district. 

1 ®. Elles sont composées du capitaine-isprawnik, qui pré- 
side, et de quatre ou six assesseurs. 

2°. Pour diminuer l'autorité des capitaines-îsprawniks et 
les abus qui en résultent, ils n'ont pas la faculté de décider 
seuls, comme les lieutenants et gouverneurs; au contraire, les 
assesseurs ont voix délibérative. 

3®. Mais ont établit le principe que les objets de simple 
exécution, ne peuvent être mis en délibération, si ce n'est sur 
le meilleur mode d'accélérer. 

CHAPITRE IX. 

Des maires ou administrations municipales. 

1 ®. Leurs attributions sont fixées, tant sous le rapport de 
l'administration et l'exécution des ordres qui leur sont donnés 
ou transmis que sous le rapport de la police. 

2^ Les principes en matière de police sont établis de la 
manière suivante: 

La police est instituée pour maintenir Tordre public, la 
liberté, la propriété et la sûreté individuelle. 

Son caractère principal est la vigilance; la société, con- 
sidérée en masse est Tobjet de sa sollicitude. 

Elle se divise en police administrative et en police judi- 
ciaire. 

La police administrative est celle, qui a pour objet le 
maintien habituel de l'ordre dans chaque lieu et dans chaque 
partie de l'administration générale. Elle tend à prévenir les 
délits. 
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La police judiciaire a pour objet la recherche des crimes, 
délits et contraventions; elle en rassemble les preuves et en 
livre les auteurs aux tribunaux, chargés de les punir. 

La police se distingue en outre en police simple, en po- 
lice rurale est en police correctionnelle. 

Suivent les délits et contraventions: 

P de police simple; 

2^ de police rurale; 

3® de police correctionnelle. 

Enfin, ce chapitre termine par fixer les principes sur le 
mode de procéder dans ces différents cas. 

CHAPITRE X. 
Des chefs administratifs de canton et des starostis. 

SECTION I. 
Des chefs de canton. 

Ils sont les intermédiaires directs des relations entre les 
administrations de district et les starostis. 

Ils exercent tous les objets de surveillance qui intéressent 
l'ordre, la sûreté, la tranquillité publique et l'harmonie entre 
les habitants. Ils surveillent l'agriculture et tous les travaux 
de la campagne. 

Tous les objets d'administration intérieure entrent dans 
leurs attributions. 

Ils contribuent à la levée des recrues, surveillent les abus 
assurent les approvisionnements et les besoins des recrues, pour 
se rendre à leur destination. 

Ils font exécuter les transports et convois militaires, etc. 
etc. Ils peuvent faire arrêter les déserteurs, vagabonds, gens 
sans aveu ou perturbateurs de l'ordre public, à la charge de 
les renvoyer sans délai à l'autorité compétente. 

Il y aura près des chefs des cantons des porteurs d'ordre, 
qui seront employés de manière à faire parvenir dans le même 
jour ou, au plus tard, dans les 24 heures, les ordres et com- 
munications dans toute l'étendue du canton etc. 



— 120 - 

Les chefs de cantons ne seront pas salariés; il leur sera 
accordé quelques frais de bureau, qui comprendront les gages 
des porteurs d'ordre, ce qui passera en charges locales. 

Les cas de maladies contagieuses ou de toute autre cala- 
mité sont prévus. 

SECTION IL 
Des starostis. 

W Ils continuent d'exercer les mêmes attributions et de 
remplir les mêmes devoirs. 

2®. Ils rendent compte aux chefs de canton. 

3^ Dans les cas d'entraves ou de difficultés ils se diri- 
gent par leurs conseils etc. etc. 

Titre IV. 
De la responsabilité. 

CHAPITRE I. 
De la responsabilité en général. 

1 *'. Partout on a parlé de la responsabilité des ministres 
et des fonctionnaires; mais on s'est peu occupé des moyens 
d'atteindre les personnes responsables. 

2®. Les principes admis ici rempliront ce but important. 

La responsabilité, suivant les cas, frappe sur l'emploi du 
fonctionnaire, sur sa personne ou sur ses biens et quelquefois 
sur le tout ensemble. 

Dans les cas de négligence, d'inaptitude, inconduite, in- 
exactitude ou incapacité, sans dommage causé, le fonctionnaire 
peut être révoqué de ses fonctions, sans autre peine. S'il y a 
dommage causé, il est renvoyé au tribunal civil de première 
instance de son domicile, qui prononce, sauf l'appel, sur les 
restitutions et indemnités qui peuvent être dues soit à la cou- 
ronne, soit à toute partie lésée. 

La révocation ne prive pas le fonctionnaire, contre lequel 
elle est prononcée, de pouvoir être employé ailleurs. 
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Mais dans le cas d'abus d'autorité, d'empiétement sur les 
attributions des autres autorités, d'exactions, concussions, véna- 
lité, déni de justice, et de tout autre crime, délit, contraven- 
tion et prévarication quelconque, commis par les fonctionnaires 
dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont d'abord suspendus, 
mis ensuite en jugement et destitués par l'autorité administra- 
tive qui en a le pouvoir, s'ils ne sont pas acquittés par celle 
judiciaire devant laquelle ils ont été traduits. 

CHAPITRE IL 

De la responsabilité en particulier. 

Section 1. 

De celle des Lieutenants, conseillers et directeurs des 
actes et de chancellerie. 

Les cas sont fixés relativement à chacun d'eux. 

Section 2 

De la responsabilité des gouverneurs, vice-gouverneurs, 
conseillers et directeurs des actes. 

Les cas sont fixés relativement à chacun d'eux. 

Section 5. 

De la responsabilité des administrations des districts, 
capitaines-îsprawniks et autorités inférieures. 

Les cas sont fixés relativement à chacun d'eux. 

CHAPITRE m. 
Du mode de procéder en matière de responsabilité. 
Objets de forme, dont l'exécution sera aussi prompte que 
facile. 

CHAPITRE IV. 

Du mode de contrainte pour l'exécution des ordres 

et communications. 

1°. A l'égard des autorités supérieures et intermédiaires, 
l'envoi de commissaires à leurs frais. 

2^. A l'égard de celles inférieures et locales, des exécutions. 
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LIVRE TROISIÈME. 

De Tordre judiciaire. 

Titre L 
Dispositions générales. 

L'ordre judiciaire est constitutionnellement indépendant 
Néanmoins, les tribunaux et les juges, en jouissant de la faculté 
d'émettre librement leur opinion hors du jugement, sont formel- 
lement assujettis à l'exécution positive et textuelle des lois et 
ils peuvent être valablement recherchés et poursuivis dans tous 
les cas de violation, d'application fausse ou évidemment énon- 
cée, d'interprétation arbitraire ou par induction, dans les cas 
d'abus de pouvoir et d'autorité, d'extension, ou d'empiétement 
d'attributions, de déni de justice et de toute autre prévarica- 
tion, crime ou délit qui donne lieu à partie ou forfaiture. 

Les tribunaux supérieurs se composent de juges nommés 
par le Souverain. 

Ceux de première instance et de commerce se composent 
de juges nommés par le Souverain, et de juges choisis et élus 
conformément aux dispositions des statuts et règlements spéciaux. 

Les juges nommés par le Souverain sont inamovibles et 
à vie. 

Ceux élus sont inamovibles pour le temps de la durée 
de leurs fonctions. 

La discipline sur les juges nommés et élus est attribuée 
aux cours suprêmes de justice. 

La haute cour nationale et les cours suprêmes de justice 
seront salariées par le trésor public 

Les autres tribunaux civils et criminels - par les justi- 
ciables en charges locales. 

Les tribunaux de commerce - par les marchands. 
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Titre IL 
Des tribunaux. 

CHAPITRE I. 
De la haute cour nationale. 

Elle sera composée des sénateurs et d'autres personnes 
choisies par le Souverain au nombre de trente, non compris 
le président, un procureur impérial et un substitut. 

Elle connaîtra de tous les crimes d'état et de tous les 
délits commis par les grands fonctionnaires, dont la mise en 
jugement est attribuée au Sénat et à l'assemblée générale du 
Conseil d'État. Elle connaîtra de tous les autres crimes et 
délits dont la connaissance lui sera attribuée par le Souverain. 

Elle ne sera pas permanente, mais elle se réunira à di- 
verses époques, pour un temps limité, sur la convocation du 
Souverain. 

Néanmoins, le président, le procureur ou son substitut et 
six juges d'instruction resteront en fonction pour instruire les 
affaires. 

Elle prononcera en dernier ressort; mais ses jugements 
ne pourront être exécutés qu'après avoir été soumis à l'appro- 
bation du Souverain. 

Le procureur impérial et son substitut auront caractère 
d'accusateur public. 

CHAPITRE II. 
Des cours suprêmes de justice. 

Une cour supérieure de justice sera établie dans chaque 
chef-lieu de Lieutenance. 

Elle sera composée de sénateurs, choisis par le Souverain, 
qui y siégeront à tour de rôle, et de juges inamovibles et à 
vie, aussi choisis par le Souverain. 

Elle connaîtra, par. voie de cassation, de toutes les causes 
en matière civile, commerciale, correctionnelle et de police. 
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hors les crimes d'état autres dont la connaissance est attribuée 
à la haute cour nationale. 

Lorsqu'une requête - npomeme - en cassation sera admise, 
la cour entrera dans l'examen de l'affaire et statuera en dernier 
ressort, tant sur la cassation, que sur le fond. Si la requête 
est rejetée, le jugement, contre lequel on se sera pourvu, sera 
exécuté irrévocablement et sans recours. 

CHAPITRE III. 
Des tribunaux d'appel. 

I ®. Il y aura dans chaque chef-lieu de gouvernement un 
tribunal d'appel criminel. 

2°. Un tribunal d'appel civil. 

Ce dernier connaîtra de l'appel des jugements rendus en 
première instance. 

l®. Par les tribunaux civils du district 

A. En matière civile. 

B. En matière correctionnelle. 

C En matière de délits forestiers commis dans les bois 
de la couronne. 

2®. Par les juges de paix en matière de police rorrec- 
tionelle. 

3®. Par les tribunaux de commerce. 

CHAPITRE IV. 
Des tribunaux de district. 

II y aura dans chaque district un tribunal criminel de 
première instance. 

Lorsqu'un délit ne peut donner lieu qu'à une répression 
correctionnelle, si le tribunal s'en trouve saisi, il doit s'abstenir 
de juger et renvoyer l'affaire ou tribunal civil de première 
instance, auquel les matières correctionnelles sont attribuées. 

Nota. Cette attribution a pour motifs: que quand un tribu- 
nal connaît en même temps des matières criminelles et cor- 
rectionnelles, il en résulte beaucoup d'abus. 
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1°. Les prévenus sont intimidés par la crainte d'être jugés 
criminellement; on en profite pour mettre à contribution ceux 
qui ont des facultés. 

2®. La procédure offre aux juges trop de moyens d'aggra- 
ver ou de diminuer les circonstances d'un délit pour ne pas 
craindre qu'ils ne s'en servent au gré de leurs passions ou de 
leurz calculs. 

Tous inconvénients qui cesseront lorsqu'ils ne seront pas 
compétents pour juger les cas correctionnels. 

Il y aura un tribunal civil de première instance par dis- 
trict qui statuera sur toutes les causes civiles qui ne seront 
pas de la compétence des juges de paix; savoir, en dernier 
ressort de toutes celles dont la valeur ou l'objet de la demande 
n'excède pas 500 roubles assignations de banque. 

Il connaîtra à la charge de l'appel de toutes les autres 
causes civiles de sa compétence, à quelque somme que s'élève 
le montant de la demande. 

Les tribunaux civils de district connaîtront de l'appel des 
jugements rendus en première instance par les juges de paix, 
en matière civile, et à cet égard ils statueront en dernier res- 
sort jusqu'à la concurrence de 500 roubles inclusivement, sauf 
le pourvoi en cassation. 

La connaissance des forfaits et contraventions de police 
correctionnelle, dans les villes du premier et second ordres, 
et arrondissements en dépendant, est attribuée aux tribunaux 
civils de district, qui statueront, sauf l'appel. 

Les tribunaux civils de district, comme juges de police, 
connaîtront de l'appel des jugements rendus en matière de 
police simple et rurale, tant par les tribunaux de police des 
villes que par les juges de paix, sauf le pourvoi en cassation. 
Ils connaîtront aussi de l'appel des jugements, rendus en 
première instance par les juges de paix, en matière de délits 
forestiers, commis dans les bois des particuliers. 

Les tribunaux civils de district connaîtront des matières 
commerciales lorsqu'il n'existera pas de tribunal spécial de 
commerce; savoir, en dernier ressort jusqu'à la concurrence de 
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500 roubles, et sauf Tappel, à quelque somme que s'élève 
Tobjet 4e la demande. Ils connaîtront également de l'appel 
des jugements rendus en pareille matière par les juges de paix, 
et ils statueront aussi à cet égard en dernier ressort jusqu'à 
la concurrence de 500 roubles inclusivement 

Les tribunaux de tutelle noble et bourgoîse sont supprimés, 
et leurs attributions réunies aux tribunaux civils de district 

CHAPITRE V. 
Des juges de paix. 

Il sera établi un tribunal de paix par canton, composé 
d'un juge, de deux assesseurs et d'un greffier. 

Les attributions des juges de paix seront classées sous 
les divers rapports ci-après: 

lo. Comme conciliateurs. 

2P. Comme juges de police. 

3°. Comme juges ordinaires. 

4^. Comme magistrats de sûreté. 

5°. Comme charges de l'exécution des jugements. 

Ces attributions sont si bien établies, si claires, si éviden- 
tes, et les moyens de les exercer seront rendus si faciles, que 
les simples lumières du bon sens suffiront à toute personne 
nommée juge de paix, pour faire le bien, si d'ailleurs elle est 
morale et de bonne foi. C'est sourtout à l'égard de ces 
tribunaux qui sont le plus près des justiciables, qu'il faut 
prendre le plus de soins, pour en assurer la marche et l'activité. 

Il en résultera les plus grands avantages: célérité de jus- 
tice, extinction de toutes les petites affaires, économie de dé- 
penses et la voie de conciliation ou d'arbitrage, qui termine- 
tront beaucoup de différends. 

Les juges de paix devront être considérés même du gou- 
vernement et récompensés par des décorations, lorsqu'ils se 
conduiront bien et qu'ils concilieront beaucoup d'affaires. 
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Titre m. 

Des règles générales, communes à tous les 

tribunaux. 

Ce titre est d'autant plus important qu'il réunit tous les 
principes qui peuvent éclairer les juges sur leurs devoirs et 
leur responsabilité. 

Ces principes offrent au gouvernement la garantie de l'exé- 
cution des lois et aux justiciables celle du libre exercice de 
leurs droits. 

Les règles sur la faculté de statuer en dernier ressort, et 
sur le mode d'en déterminer les cas, sont aussi fixées. 

A cet égard on doit dire que l'expérience a démontré 
que le plus sûr moyen de diminuer la masse des procès et 
de dégager les tribunaux supérieurs d'une multitude de petites 
affaires, était de donner aux tribunaux la faculté de juger en 
dernier ressort 

Aussi dans le système actuel. 

1^. Les juges de paix connaîtront en dernier ressort jusqu'à 
la concurrence de 100 roubles. 

Et, sauf rappel, jusqu'à la concurrence de 500 roubles 
seulement. 

2°. Les tribunaux de district connaîtront en dernier ressort 
jusqu'à la concurrence de 500 roubles. 

Et, sauf l'appel, à quelque somme que la demande puisse 
s'élever, etc. 

Le règlement spécial qui interviendra sur l'ordre judiciaire, 
développera les détails. 

Titre IV et dernier. 

Dispositions transitoires. 

Un ukase particulier déterminera l'époque où le présent 
règlement sera mis en activité, et pour quelles parties du ter- 
ritoire de l'Empire. En attendant, les ministères s'occuperont 
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de la réforme d'après les principes ci-dessus fixés, des règle- 
ments spéciaux actuels de chaque partie d'administration qui 
leur est confiée. 

Les ministères soumettront les projets de règlement qu'ils 
auront faits dans le délai de six mois, à compter de ce jour, 
à un comité législatif, qui sera créé à cet effet 

Le comité vérifiera ces projets, tant sous le rapport de 
Tapplication des principes, que sous ceux logiques et d'unité. 

Les ministères des relations extérieures et de la guerre 
sont exceptés. 

La procédure civile sera réformée; la procédure criminelle 
sera reconstituée; elle offrira des garanties sociales propres à 
assurer le triomphe de l'innocence et la punition des coupables. 

Croyant dans Notre conscience que le présent règlement 
organique répond à Nos vues paternelles, qui ont pour objet 
d'assurer la prospérité et le bonheur de toutes les classes de 
Nos sujets, ainsi que leur indépendance sociale, l'inviolabilité 
de leurs personnes et de leurs propriétés, et de maintenir la 
plénitude de leurs droits civils et politiques. Nous leur avons 
donné et donnons le présent règlement organique, que Nous 
considérons pour Nous et Nos successeurs, comme loi fondamen- 
tale et constitutionnelle de Notre Empire, Nous réservant de 
la compléter, et enjoignons à toutes les autorités publiques de 
concourrir à son exécution. 

Donné en Notre palais d'Hiver à St-Pétersbourg le... 
et avons signé de Notre propre main. 
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